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Définition du déplacement interne

Le déplacement interne désigne le mouvement forcé de personnes 
à lʼintérieur du pays dans lequel elles vivent.

Les personnes déplacées à lʼintérieur de leur propre pays sont des 
personnes ou des groupes de personnes qui ont été forcées ou obli-
gées de fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, 
notamment en raison dʼun conflit armé, de situations de violence 
généralisée, de violations des droits humains ou de catastrophes 
naturelles ou provoquées par lʼhomme, ou pour en éviter les effets, et 
qui nʼont pas franchi les frontières internationalement reconnues dʼun 
État (Principes directeurs des Nations unies relatifs au déplacement 
de personnes à lʼintérieur de leur propre pays, 1998).

Mesurer le déplacement interne

Le nombre de personnes déplacées à lʼintérieur de leur propre pays 
est un aperçu du nombre total de personnes vivant en situation de 
déplacement interne à un moment précis et dans un lieu précis. Ce 
rapport établit ce moment à la fin de chaque année. Ce nombre 
comprend les personnes déracinées au cours dʼune année et qui 
nʼont pas pu rentrer chez elles ou trouver une autre solution à leur 
déplacement, ainsi que les personnes qui ont été déplacées au cours 
des années précédentes et qui nʼont pas trouvé de solution durable.

Un déplacement interne correspond à chaque nouveau mouvement 
forcé dʼune personne à lʼintérieur des frontières du pays de sa rési-
dence habituelle enregistré au cours de lʼannée. Une même personne 
peut être déplacée plusieurs fois au cours dʼune période donnée 
avant de trouver une solution à son déplacement. Chaque fois quʼune 
personne est forcée de se déplacer, le nombre de déplacements 
internes augmente. Ce chiffre illustre la dynamique du déplacement 
dans une crise spécifique.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre 
à la somme des chiffres individuels.

Frontières et régions

Ce rapport utilise la division sous-régionale de lʼUnion africaine, dans 
le but dʼinformer les politiques et les actions au niveau régional et 
sous-régional.

Les frontières des pays et des territoires, les dénominations et dési-
gnations utilisées sur les cartes nʼimpliquent pas une approbation ou 
une acceptation officielle de la part de lʼIDMC.

Définitions et mesures clés 
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Résumé  
exécutif
Il y a 15 ans, lʼAfrique était à l a̓vant-garde des 
réponses globales au déplacement interne. En 
2009, lʼUnion africaine a adopté la Convention 
sur la protection et l a̓ssistance aux personnes 
déplacées en Afrique, connue sous le nom de 
Convention de Kampala. C é̓tait le premier - et 
reste le seul - instrument régional juridiquement 
contraignant qui sa̓ttaque à toutes les causes 
et à toutes les phases du déplacement. La 
Convention reflète la détermination des pays 
africains à faire face au phénomène et à établir 
des normes internationales pour sa gestion.

Pourtant, à la fin de l a̓nnée 2023, le continent 
abritait 35 millions de personnes déplacées à 
l i̓ntérieur de leur propre pays. Ceci représente 
près de la moitié du total mondial et trois fois 
plus quʼen 2009. Au cours des 15 dernières 
années, de nombreux pays ont élaboré des 
cadres juridiques et politiques et réalisé des 
investissements significatifs pour lutter contre 
le déplacement interne, mais les données 
montrent qu i̓l reste encore beaucoup à faire.

Les conflits et la violence sont les principaux 
facteurs de déplacement interne en Afrique, 
avec 32,5 millions de personnes déplacées à 
la fin de l a̓nnée 2023. Le nombre de mouve-

ments liés à des catastrophes a également 
augmenté rapidement sur le continent, se 
multipliant par près de six au cours des 15 
dernières années. Les inondations sont à lʼori-
gine de plus de trois quarts des déplacements, 
et là où les données sur le déplacement lié aux 
sécheresses sont disponibles, elles montrent 
que cet aléa à évolution lente cause de plus 
en plus de déplacements.

De nombreuses personnes ont été dépla-
cées à plusieurs reprises et/ou pendant des 
périodes prolongées. Les conflits, la violence 
et les catastrophes se chevauchent souvent 
ou se répètent, complexifiant encore dʼavan-
tage les crises de déplacement. Ces situations 
sʼajoutent à un faible niveau de dévelop-
pement socio-économique, à lʼinsécurité 
alimentaire et à dʼautres défis, plaçant les 
personnes déplacées dans un cycle de vulné-
rabilité et à risque de déplacement répété.

La persistance des conflits et de la violence, 
ainsi que l i̓mpact croissant des catastrophes 
et du changement climatique, augmentent 
le nombre de personnes susceptibles d ê̓tre 
déplacées et accroissent les besoins et les 
vulnérabilités des personnes vivant déjà en 

situation de déplacement. Tous ces facteurs 
constituent des obstacles supplémentaires sur 
la voie du développement durable du continent.

La convention de Kampala souligne le fait 
que les gouvernements sont les premiers 
à être responsables de la protection et de 
lʼassistance aux personnes déplacées, et 
de nombreux États intègrent progressi-
vement ses obligations dans leurs cadres 
juridiques et politiques nationaux. Toute-
fois, la plupart de ces politiques mettent 
lʼaccent sur les réponses au déplacement 
plutôt que sur sa prévention.

Répondre aux besoins spécifiques des 
personnes déplacées les aide à court terme 
et, avec une planification adéquate, peut les 
mettre sur la voie de la résolution de leur 
déplacement. Mais pour inverser la tendance 
à la hausse, il est essentiel de sʼattaquer aux 
facteurs sous-jacents de ce phénomène. 
Certains pays y parviennent en investissant 
dans des domaines tels que la réduction 
des risques de catastrophe, lʼadaptation aux 
changements climatiques et la consolida-
tion de la paix, ce qui peut servir dʼexemple 
à dʼautres.

L̓Afrique contribue de plus en plus au nombre total de personnes 
déplacées

La stabilité politique et un financement suffisant 
sont des ingrédients nécessaires à la réussite 
des efforts de prévention, de réponse et de 
résolution du déplacement. Il en va de même 
pour les données. Des lacunes importantes 
subsistent, mais des progrès ont été réalisés 
au cours des 15 dernières années. De plus en 
plus d i̓nformations sur lʼampleur, la durée et 
l i̓mpact des déplacements sont disponibles, 
permettant aux gouvernements et à leurs 
partenaires de développer des politiques et 
des actions plus efficaces qui améliorent la vie 
des personnes déplacées et réduisent le risque 
de déplacements futurs.

Les déplacements dus aux conflits sont très 
concentrés : cinq pays accueillent à eux seuls 
près de 80 % des personnes déplacées par 
les conflits et la violence sur le continent, en 
plus de subir une augmentation au fil des 
années. Le changement climatique rend les 
aléas météorologiques plus fréquents et plus 
intenses, et il amplifie dʼautres facteurs qui 
rendent les communautés plus vulnérables 
aux déplacements liés aux catastrophes, 
augmentant ainsi le risque de futurs mouve-
ments. Si les gouvernements et leurs 
partenaires ne redoublent pas leurs efforts 

Un village inondé dans la province de lʼEnnedi 
Ouest, au Tchad. Le pays a récemment adopté 

des lois et des politiques reconnaissant les 
catastrophes et le changement climatique 

comme des facteurs importants de 
déplacement, qui incluent des mesures visant  

à prévenir et à gérer le phénomène.  
© IOM/Elie Sztorch

pour faire face à ce défi majeur, le nombre de 
personnes contraintes de quitter leur foyer 
continuera probablement d a̓ugmenter.

En mettant en lumière l a̓mpleur, les causes et 
l i̓mpact du déplacement interne en Afrique, et 
en démontrant que des progrès sont possibles, 
ce rapport vise à susciter un regain d i̓ntérêt et à 
accroître les investissements dans la résolution 
de cette situation.
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La montée des conflits provoque et prolonge les déplacements 

Le déplacement lié aux  
conflits est très concentré 
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Incidents de conflitDéplacés par les conflits    

Cinq pays représentent 
près de 80 % des personnes 
déplacées par les conflits et 
la violence en Afrique

Déplacement interne en AfriqueIDMC

À eux seuls, le Soudan, la RDC, la Somalie, 
le Nigeria et lʼÉthiopie hébergeaient près 
de 80 % des personnes déplacées par les 
conflits et la violence en Afrique à la fin de 
lʼannée 2023.

Les déplacements sont également 
concentrés dans des zones spécifiques 
à lʼintérieur même des pays. Notamment 
dans lʼest de la RDC, la région du Darfour 
au Soudan, la région du Tigré en Éthiopie, 
la province de Cabo Delgado au Mozam-
bique, le bassin du lac Tchad et les zones 
frontalières entre le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger.

Le déplacement 
interne lié aux conflits 
et à la violence 
augmente en Afrique

Le nombre de personnes déplacées 
à lʼintérieur de leur propre pays en 
raison des conflits et de la violence 
en Afrique a plus que triplé au cours 
des 15 dernières années, passant 
de 10,2 millions en 2009 à 32,5 
millions en 2023. Le chiffre a presque 
doublé depuis 2018. Les personnes 
déplacées par des conflits passés 
continuent à faire face à des difficul-
tés pour résoudre leur déplacement, 
et dans certains pays où les personnes 
vivent un déplacement prolongé, les 
conflits et la violence se sont même 
intensifiés, notamment en République 
démocratique du Congo (RDC) et au 
Soudan (voir p.29 et p.17).

De nouveaux conflits ont également 
éclaté dans des pays comme le Mozam-
bique et le Burkina Faso, où le nombre 
de personnes déplacées internes a 
fortement augmenté (voir p.47 et 
p.39). L̓augmentation des conflits et 
des déplacements ne crée pas seule-
ment des défis humanitaires immédiats, 
elle a aussi des conséquences à long 
terme sur le développement et la stabi-
lité des pays.

Un site pour personnes déplacées dans la 
région de Dolow, en Somalie. Le nombre  
de personnes déplacées dus aux conflits et 
à la violence en Afrique a plus que triplé  
au cours des 15 dernières années.  
© IOM/Raber Aziz

Sources : IDMC et ACLED
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Les causes de la violence et du déplacement sont spéci-
fiques à chaque contexte, mais la pauvreté, lʼinégalité et la 
marginalisation font souvent partie des facteurs qui attisent 
de nouvelles crises ou les prolongent, car les groupes armés 
non étatiques exploitent les griefs liés au manque de moyens 
de subsistance et de services de base, ainsi que les tensions 
communales de longue date. Le déplacement interne aggrave 
ensuite le niveau de pauvreté, expose les personnes dépla-
cées les plus vulnérables au risque de déplacements multiples, 
et prolonge leur situation.

L̓investissement dans les moyens de subsistance ruraux, la 
résolution des disputes foncières et liées à la propriété, et lʼin-
tégration des communautés marginalisées dans les efforts de 
résolution des conflits et de consolidation de la paix pourraient 
briser ce cycle. Les lois et les politiques relatives au déplace-
ment interne jouent également un rôle clé dans lʼorientation 
des mesures de prévention et de réponse (voir p.55).

L̓augmentation des déplacements liés aux 
conflits entraîne une hausse des besoins 
humanitaires, mais à mesure que les 
situations sʼaggravent et deviennent plus 
complexes, lʼaide dʼurgence ne suffit pas 
à les résoudre.

Afin de contrecarrer les causes sous-
jacentes et les vulnérabilités à lʼorigine des 
conflits et des déplacements, il est néces-
saire de renforcer la résolution des conflits, 
la consolidation de la paix et les investis-
sements dans le développement durable. 
Ces actions aideraient les personnes 
déplacées à retourner à leur lieu dʼorigine, 
à se réinstaller ailleurs dans leur pays, 
ou à sʼintégrer dans leurs communautés 
dʼaccueil de manière durable, en plus de 
réduire le risque de nouveaux déplace-
ments (voir p.55).

La pauvreté et la marginalisation attisent  
la violence et rendent les communautés plus 
vulnérables au déplacement interne

La paix et le développement 
durable sont essentiels  
pour prévenir et résoudre  
le déplacement

Élevée

Basse

Concentration d’évènements de conflit
et de violence qui ont déclenché
des déplacements

Sources: Global Administrative Areas dataset, UN Geospatial

Les données géolocalisées sur les déplacements montrent que les événements de conflit et de 
violence qui ont déclenché des déplacements depuis 2018 sont particulièrement concentrés. 

Zones enregistrant le plus grand nombre dʼévènements de 
déplacements par conflits et violence

Une femme et un enfant dans un site 
de déplacement dans la région de Lac, 

au Tchad. La pauvreté, lʼinégalité et 
la marginalisation alimentent souvent 

des crises, nouvelles et prolongées, 
qui entraînent des déplacements en 

Afrique. © UNOCHA/Ivo Brandau

Le maintien de la collecte de données au niveau local permet aux gouverne-
ments et à leurs partenaires de comprendre la dynamique des déplacements 
dans lʼespace et dans le temps. Il sʼagit dʼinformations essentielles pour la concep-
tion, la planification et la mise en œuvre de mesures visant à prévenir, à répondre 
et à résoudre le phénomène.
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Les déplacements dus aux catastrophes suivent souvent des schémas 
prévisibles

Déplacements internes liés aux catastrophes en Afrique (2009-2023)

Répartition mensuelle des déplacements liés aux catastrophes entre 2016 et 2023, en %

Déplacement interne en AfriqueIDMC

Les inondations 
et les sécheresses 
mènent à une 
augmentation des 
déplacements

Les données sur les déplacements 
liés aux inondations peuvent 
contribuer à la préparation et à  
la réduction des risques

Le nombre de déplacements internes 
provoqués par des catastrophes a 
presque sextuplé sur le continent 
au cours des 15 dernières années, 
passant de 1,1 million en 2009 à 6,3 
millions en 2023. La plus grande 
disponibilité des données explique 
en partie cette augmentation, mais 
le nombre croissant de personnes 
exposées et vulnérables aux aléas est 
également un facteur important. Des 
mesures telles que lʼalerte précoce, 
lʼaménagement du territoire et la 
gestion de lʼeau seront essentielles 
pour courber cette tendance.

Cʼest au Nigeria que les chiffres sont 
les plus élevés, notamment en raison 
des inondations de 2012 et 2022 
(voir p.37). Les cyclones en Afrique 
australe, tels quʼIdai et Freddy, ont 
également provoqué dʼimportants 
déplacements, tandis que des commu-
nautés dans la Corne de lʼAfrique ont 
été forcées de se déplacer en raison 
des impacts consécutifs des séche-
resses et des inondations (voir p.41 
et p.9).

Les inondations sont à l̓origine de plus 
des trois quarts des déplacements liés 
aux catastrophes en Afrique, et la plupart 
de̓ntre eux ont eu lieu pendant la saison 
des pluies de chaque région. En Afrique 
de l̓ Est, la plupart des déplacements 
sont enregistrés pendant la saison Gu, 
entre mars et mai, et pendant la saison 
Deyr, entre octobre et décembre. En 
Afrique de l̓ Ouest, ils ont lieu entre juin 
et septembre.

La nature saisonnière des inondations 
les rend relativement prévisibles, ce 
qui signifie que les gouvernements et 
leurs partenaires peuvent prendre des 
mesures préventives pour réduire leurs 
impacts, y compris le déplacement. 
Celles-ci comprennent des systèmes 
dʼalerte précoce, des mesures natio-
nales de préparation, et des initiatives 
locales visant à renforcer la résilience 
des communautés.
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Inondations dans un site de déplacement 
dans la province du Nord-Kivu, en RDC.  
Les inondations ont été à lʼorigine de plus 
de trois quarts des déplacements internes 
en Afrique au cours des 15 dernières 
années. © UNICEF/UNI470852/Benekire
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Dans certains cas, les personnes déjà 
déplacées par des catastrophes sont 
ensuite touchées par des conflits et des 
violences qui les obligent à se déplacer à 
nouveau, ce qui affaiblit leur résilience et 
rend leurs chances de trouver des solu-
tions encore plus inaccessibles. Les conflits 
poussent également les gens vers des 
zones exposées aux aléas, notamment les 
zones urbaines informelles et les camps de 
déplacés qui sont souvent inondés, ce qui 
les oblige à se déplacer à nouveau, prolon-
geant ainsi leur situation. La gestion des 
risques de catastrophes et l a̓daptation aux 
changements climatiques dans les zones 
de conflits et autres contextes fragiles sont 
nécessaires pour briser ce cycle et réduire 
les risques de déplacement de façon 
durable (p. 55).

Les données sur les déplacements 
liés à la sécheresse se sont amélio-
rées, mais il faut aller plus loin

Les conflits et les catastrophes 
se chevauchent souvent, 
exacerbant les vulnérabilités 
des personnes déplacées et 
prolongeant leur déplacement

Aucune région dʼAfrique nʼa été épargnée par des périodes 
de sécheresse, mais la disponibilité des données sur les 
déplacements liés à celles-ci a été limitée à une poignée 
de pays, et ce, depuis 2017. Un meilleur suivi, en particulier 
en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, a commencé à révéler 
l a̓mpleur du phénomène et les impacts significatifs qu i̓l a sur 
les moyens de subsistance de millions de personnes dans 
les zones rurales qui ont été forcées de se déplacer vers les 
zones urbaines (voir p.19).

Malgré ces limites, les données révèlent que 11 % des dépla-
cements liés aux catastrophes en Afrique au cours des 15 
dernières années ont été liés à des sécheresses, ce qui en fait 
un déclencheur important. Étant donné que le changement 
climatique devrait entraîner des sécheresses plus longues et 
plus intenses, il est nécessaire de produire des données plus 
complètes sur lʼampleur et l i̓mpact des déplacements liés à 
la sécheresse et à dʼautres aléas à évolution lente.

Sources: Global Administrative Areas dataset, UN Geospatial
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Les inondations provoquent des déplacements de population sur lʼensemble du continent

Localisation des déplacements dus aux inondations en Afrique

Un enfant est accroupi sur la terre 
craquelée près du barrage  
dʼal-Massira dans la province 
de Settat, au Maroc. En 2022, le 
pays a connu sa pire sécheresse 
depuis au moins quatre décennies, 
mais aucunes données sur le 
déplacement nʼétaient disponibles.  
© Fadel Senna/AFP/Getty Images

La disponibilité croissante de données géolocalisées met en lumière les zones 
les plus touchées, offrant des informations précieuses pour informer les actions 
locales qui soutiennent les communautés à risque de nouveaux déplacements ou 
de déplacements répétés liés aux inondations. Si la collecte de données continue 
de sʼaméliorer, les gouvernements seront plus à même dʼaider les personnes 
déplacées à surmonter leurs vulnérabilités, quelle que soit la durée ou la gravité 
de leur situation.
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Afrique de  
l’Est

Part des déplacements internes en Afrique de lʼEst par rapport au total continental (2009-2023)Déplacements internes dus aux conflits, à la violence et aux catastrophes, et nombre total de personnes  
déplacées en Afrique de l̓ Est (2009-2023)
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Afrique de l’Est Autres sous-régions

L̓Afrique de lʼEst a enregistré plus de déplacements internes que toute autre sous-région africaine entre 
2009 et 2023, avec 56,3 millions, soit 46 % du total pour le continent. Les conflits et la violence ont 
provoqué 35,9 millions de mouvements et les catastrophes 20,5 millions. La sous-région a été le théâtre 
de certaines des plus grandes crises de déplacement liées à des conflits, notamment dans la région du 
Tigré en Éthiopie et, plus récemment, au Soudan. Dʼautres pays, comme la Somalie et le Soudan du Sud, 
ont également connu des conflits et des déplacements prolongés.

Par rapport à dʼautres sous-régions, davantage de données sur les déplacements liés à la sécheresse sont 
désormais disponibles, ce qui a permis de mettre en évidence la manière dont cet aléa à évolution lente 
sʼest superposé à dʼautres facteurs de déplacement, notamment les inondations et les conflits, en particulier 
dans la Corne de lʼAfrique (entendue ici comme lʼÉthiopie, la Somalie et le Kenya).

Après des inondations, des femmes 
retournent pour construire des abris au 

camp de déplacés de Bentiu, dans lʼÉtat 
dʼUnity, au Soudan du Sud. Les catastrophes 
et les conflits se superposent régulièrement 

dans le pays, obligeant les personnes 
déplacées à fuir à répétition.  

© UNOCHA/Sarah Waiswa
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Un village dans lʼÉtat du Darfour du Sud, 
au Soudan, où de nombreux habitants sont 

retournés après avoir passé des années dans 
des camps de déplacement. Au cours des 15 
dernières années, des millions de personnes 

ont été piégées dans un cycle de déplacements 
répétés. © IOM/Muse Mohammed 

Conflits et violence

Autour de 16,9 millions de personnes vivaient 
en situation de déplacement en Afrique de 
lʼEst en raison des conflits et de la violence à 
la fin de l a̓nnée 2023. Le Soudan, la Somalie, 
lʼÉthiopie et le Soudan du Sud représentaient 
plus de la moitié du total continental. Le Soudan 
à lui seul accueillait 9,1 millions de personnes 
déplacées, ce qui en faisait la plus grande crise 
de déplacement au monde, ainsi que lʼune des 
plus négligées (voir « En détail », p.17).

La Somalie arrive en deuxième position 
avec près de 3,9 millions de personnes, un 
chiffre en augmentation depuis 2017 (voir 
« En détail », p.19). La plupart des dépla-
cements ont eu lieu dans les zones rurales 
des régions du sud et du centre du pays, à 
la suite dʼattaques menées par Al-Shabaab 
et dʼaffrontements entre le groupe, lʼarmée 
nationale et ses partenaires, notamment 
lʼUnion africaine.1 Des violences communales 
ont aussi provoqué des déplacements de 
moindre ampleur ailleurs dans le pays.

Les attaques dʼAl-Shabaab ont également 
entraîné des déplacements dans le Kenya, 
mais les violences communautaires et 
politiques ont été les principaux déclen-
cheurs. De nombreuses personnes ont été 
déplacées en raison de lʼaugmentation des 
affrontements liés aux élections générales de 
2013. À la fin de lʼannée, 412 000 personnes 
étaient déplacées en raison des conflits et de 
la violence.2 Ce chiffre était tombé à environ 
40 000 à la fin de lʼannée 2023.

Après près de deux décennies de calme rela-
tif, des violences communautaires ont éclaté 
en Éthiopie en avril 2018 et à nouveau en juin, 
en particulier dans la zone de Guji Ouest de 
la région dʼOromia et dans la zone de Gedeo 
de la région connue auparavant sous le nom 
de Nations, Nationalités et Peuples du Sud 
(SNNP). Il en a résulté le plus grand nombre 
de déplacements liés à des conflits au niveau 
mondial cette année-là, soit 2,9 millions.3

Le déplacement a atteint de nouveaux 
records lorsquʼun conflit a éclaté dans la 
région du Tigré entre les forces armées 
éthiopiennes et le Front populaire de libéra-
tion du Tigré (TPLF) en novembre 2020. Les 
combats ont déclenché la majorité des 5,1 
millions de déplacements internes signalés 
dans le pays en 2021, le chiffre annuel le plus 
élevé jamais enregistré pour un seul pays 
au niveau mondial à lʼépoque, et seulement 
dépassé depuis par lʼUkraine en 2022 et le 
Soudan en 2023.

Dʼabord concentré dans la capitale régionale, 
Mekelle, le conflit sʼest étendu aux zones 
rurales du centre, du sud et de lʼouest du Tigré, 
puis aux régions voisines dʼAmhara et dʼAfar. 
Le TPLF a été contraint de se replier dans le 
Tigré en décembre 2021, ce qui a permis à 
de nombreuses personnes déplacées dans 
lʼAmhara et lʼAfar de rentrer chez elles.4 Les 
affrontements se sont toutefois poursuivis 
dans le Tigré pendant une grande partie de 
lʼannée 2022, laissant près de 3,9 millions de 
personnes déplacées en raison des conflits 
et de la violence à la fin de lʼannée, un chiffre 
record pour le pays. Le gouvernement et le 
TPLF ont signé un accord de paix en novembre 
qui a conduit à une amélioration de la sécu-
rité et a permis à des centaines de milliers de 
personnes de retourner chez elles en 2023.5

Alors que le conflit dans le Tigré a diminué, un 
autre conflit a éclaté dans la région dʼAmhara 
qui a laissé 326 000 personnes déplacées à 
la fin de lʼannée 2023, un chiffre conservateur 
compte tenu des contraintes dʼaccès.6 Les 
combats entre les forces gouvernementales 
et lʼArmée de libération de lʼOromo ont égale-
ment provoqué des déplacements dans la 
région dʼOromia.7

Des efforts ont été déployés pour résoudre 
le problème de déplacement au cours de la 
période couverte par ce rapport. Une stra-
tégie de solutions durables pour la région 
Somali, conforme aux Principes directeurs 
relatifs au déplacement interne et à la 
Convention de Kampala, a été proposée pour 
la période 2017-2020, puis renouvelée pour 

la période 2022-2025.8 Un ministère de la 
paix a également été créé en 2018.9

De plus, le gouvernement fédéral a organisé 
une série de consultations nationales qui ont 
abouti à la ratification de la convention de 
Kampala en février 2020.10 Dʼautres initiatives, 
notamment des activités de consolidation 
de la paix visant à promouvoir les retours 
volontaires et des programmes dʼaide pour 
les personnes qui préféraient sʼintégrer loca-
lement ou sʼinstaller ailleurs, ont également 
été entreprises.11

Le Soudan du Sud figure parmi les dix pays 
les plus touchés par le déplacement lié aux 
conflits en Afrique et comptait 1,1 million de 
personnes déplacées à la fin de lʼannée 
2023. Après son indépendance du Soudan 
en 2011, le pays a plongé dans un conflit 
interne en 2013 qui a laissé près de 1,5 million 

de personnes en situation de déplacement 
interne à la fin de lʼannée suivante, soit une 
multiplication par près de quatre en un an.

Les parties au conflit ont signé un accord de 
paix revitalisé en septembre 2018, mais sa 
mise en œuvre sʼest heurtée à de nombreux 
obstacles, et les violences communautaires, 
principalement entre éleveurs et agriculteurs, 
ont continué à provoquer des déplacements.12 
Pour faire face à ce défi, lʼAutorité intergou-
vernementale pour le développement (IGAD) 
et le gouvernement du Soudan du Sud ont 
entrepris des consultations pour lancer une 
stratégie de solutions durables, une avancée 
prometteuse pour aider les personnes dépla-
cées à mettre fin à leur situation.13

Personnes déplacées par les conflits et la violence dans les pays les 
plus touchés en Afrique de lʼEst (2009-2023) 

0

5 m

10 m

15 m

20 m

2009

Éthiopie

Somalie

2011 2013 2015 2017 2019 2021 2023

Soudan 
du Sud

Soudan



14Déplacement interne en AfriqueIDMC

Personnes déplacées dans le site de 
Badbaado II, dans le sud de la province de 

Lower Juba, en Somalie. Entre 2021 et début 
2023, une sécheresse historique avec six 

saisons des pluies manquées consécutives a 
frappé la Corne de l A̓frique, provoquant 2,1 

millions de déplacements en 2022. La moitié 
dʼentre eux ont été enregistrés en Somalie.  

© OCHA/Marc Belanger

Un homme se tient devant une hutte avec 
de lʼeau jusquʼaux genoux dans le comté de 
Tana River, au Kenya. En 2023, le nombre de 
déplacements liés aux catastrophes a atteint 
un record national, avec 641 000 mouvements 
suite aux inondations qui ont frappé le nord-est 
du pays. © IOM/Moses Otunga

Catastrophes

Sécheresse et inondations dans la Corne 
de lʼAfrique

La plupart des pays dʼAfrique de lʼEst 
connaissent du stress hydrique ou de la 
pénurie dʼeau, et les périodes de sécheresse 
ne sont pas rares. Trois épisodes de séche-
resse ont particulièrement touché la Corne de 
lʼAfrique au cours des 15 dernières années, en 
2011, 2017 et 2022, et les conséquences sur 
la production agricole et la sécurité alimen-
taire ont été importantes. La pénurie dʼeau 
contribue dans certains cas à la violence et la 
compétition pour les ressources naturelles.14

Malgré le manque de données exhaustives, il 
a été démontré que la sécheresse de 2011 a 
entraîné de l i̓nsécurité alimentaire et forcé des 
gens à quitter leur foyer. La famine a même été 
déclarée en Somalie, mais aucun suivi systé-
matique des déplacements nʼa été entrepris 
à lʼépoque.15 Les organisations humanitaires 
ont commencé à collecter des données sur le 
déplacement lié à la sécheresse en 2017, ce 
qui a permis de révéler lʼampleur et la portée 
réelles de la catastrophe. La sécheresse a 
déclenché 1,3 million de déplacements en 
Éthiopie et en Somalie durant lʼannée, dépas-
sant les 1,1 million de déplacements liés aux 
conflits et à la violence.

Une autre sécheresse entre 2021 et début 
2023, la pire en 40 ans, a été aggravée par un 

phénomène La Niña prolongé. Elle a provo-
qué 2,1 millions de déplacements à travers 
lʼÉthiopie, le Kenya et la Somalie en 2022. 
Plus de la moitié ont eu lieu en Somalie, prin-
cipalement dans les régions méridionales de 
Bay, Lower Shabelle et Bakool.16 La séche-
resse a continué dʼaffecter les moyens de 
subsistance des éleveurs et des agriculteurs 
dans toute la Corne de lʼAfrique, avec six 
saisons des pluies ratées qui ont contribué à 
lʼinsécurité alimentaire, y compris parmi les 
personnes déplacées internes.17 En Éthio-
pie, elle est arrivée en même temps que le 
conflit dans le nord du pays, ce qui a accru les 
besoins des personnes affectées.18

Entre les sécheresses, les inondations 
saisonnières ont provoqué dʼimportants 
déplacements de population dans la Corne 
de lʼAfrique. Les conditions de sécheresse 
aggravent lʼimpact des inondations en 
réduisant la capacité dʼabsorption des sols. 
Ainsi, les déplacements liés aux inondations 
peuvent parfois être considérés comme une 
extension de lʼimpact de la sécheresse, ce qui 
affaiblit de nouveau la résilience des popula-
tions aux chocs climatiques.19

Dʼimportants déplacements liés aux inonda-
tions ont été enregistrés en 2018, 2020 et 
2023. Des centaines de milliers de dépla-
cements ont eu lieu au Kenya, dans le sud 
de la Somalie et dans certaines parties des 
régions Somali et Oromia de lʼÉthiopie en 
2018. Les inondations au Kenya ont aggravé 

2009 2011 2013 2015 2017* 2019 2021 2023
Note: Le graphique ne représente que les déplacements liés aux conflits et à la violence, 
les inondations et les sécheresses enregistrés en Éthiopie, au Kenya et en Somalie.
*Première année que les données de déplacement lié aux sécheresses sont disponibles
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les épidémies, tandis que les personnes 
déplacées qui avaient fui la sécheresse en 
Somalie et en Éthiopie ont été contraintes 
de se déplacer à nouveau parce que leurs 
abris nʼétaient pas en mesure de résister 
aux inondations.20

Deux ans plus tard, lʼapparition dʼEl Niño a 
entrainé une saison des pluies intense qui a 
entraîné 2,2 millions de déplacements dans 
les trois pays. Il a également contribué à une 
infestation de criquets pèlerins qui a dévasté 
la production agricole au milieu des préoc-
cupations sanitaires liées à la pandémie de 
Covid-19.21

Le retour dʼEl Niño en 2023 a entraîné des 
inondations qui ont provoqué un nombre 
record de 2,9 millions de déplacements, soit 
près dʼun tiers de tous les déplacements 
dus aux inondations dans le monde cette 
année-là. La Somalie en a enregistré 1,7 
million, ce qui a incité le gouvernement fédé-
ral à déclarer une situation dʼurgence dans 
plusieurs États. Certains sites accueillant des 
personnes déplacées à Galmudug ont été 
inondés, obligeant certaines personnes à fuir 
à nouveau.22

Le Kenya a également signalé le nombre 
le plus élevé de déplacements liés à des 
catastrophes en 2023, soit 641 000, à la 
suite dʼinondations dans les comtés de 
Mandera et de Wajir, au nord-est, et dans 
les comtés de Garissa et de Tana River, 
à lʼest.23
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L̓Éthiopie a enregistré 550 000 déplace-
ments dus aux inondations, principalement 
dans les régions du sud et du sud-est, où les 
précipitations ont été supérieures de 300 % 
à la moyenne.24 La région de Somali a été 
lʼune des plus touchées, suivie par la région 
du sud de lʼÉthiopie (anciennement SNNP). 
Les inondations ont également contribué à 
une épidémie de choléra, notamment parmi 
les populations déplacées.25

Inondations saisonnières dans le bassin du 
Nil blanc

Des déplacements importants liés aux inon-
dations ont été signalés dans les pays situés 
le long du bassin du Nil blanc, bien quʼà une 
moindre échelle. Des décennies de transfor-
mations importantes, notamment lʼirrigation 
de terres cultivées de plus en plus étendues, 
la construction de barrages hydroélectriques 
et lʼexpansion urbaine, ont accru le risque 
dʼinondation dans le bassin.26

La saison des pluies de 2020 a été particu-
lièrement intense, faisant sortir le Nil blanc et 
ses affluents de leur lit, obligeant certaines 
communautés à fuir à plusieurs reprises. Les 
inondations ont provoqué 966 000 dépla-
cements à travers le Soudan, le Soudan du 
Sud et lʼOuganda.27 Le Soudan a représenté 
près de la moitié du total avec 454 000 
mouvements enregistrés, ce qui est de loin 
le chiffre le plus élevé enregistré pour le pays 
en termes de catastrophes. La capitale, Khar-
toum, qui se trouve près du confluent du Nil 
blanc et du Nil bleu, a été lʼune des zones 
les plus touchées, les eaux des deux fleuves 
ayant atteint des niveaux record.28

Au Soudan du Sud, le Nil blanc nʼétait pas 
encore complètement redescendu de son 
niveau de 2019 lorsque les pluies de 2020 
ont débuté. La reconstruction des maisons 
et des infrastructures nʼétait pas terminée 
lorsque les inondations ont frappé, déplaçant 
à nouveau des communautés, y compris des 
déplacés internes et des réfugiés soudanais 
qui sʼabritaient dans des zones à risque. Les 
routes submergées ont considérablement 
retardé lʼacheminement de lʼaide.29

Les inondations ont provoqué un nombre 
encore plus élevé de déplacements au cours 
de la saison des pluies 2022, soit 596 000 
personnes. Les conflits et la violence nʼont 
pas eu de cesse durant ces catastrophes, les 
groupes armés non étatiques ayant profité 
de la situation dans les États dʼUnity et de 
Jonglei pour multiplier les points de contrôle 

tempêtes Giovanna et Irina en 2012, Enawo 
en 2017 et Ana en 2022 sont à lʼorigine de la 
plupart des déplacements.33

La sécheresse a également forcé de nom‑ 
breuses personnes à fuir. La région Grand 
Sud a connu sa pire sécheresse depuis quatre 
décennies à partir de 2019 et pendant les deux 
années suivantes. Elle a provoqué environ 
66 000 déplacements entre 2019 et 2021, 
un chiffre conservateur compte tenu de la 
difficulté de faire un suivi adéquat du phéno-
mène.34 Soixante pour cent des récoltes de 
la région ont été perdues en 2021, laissant 
des millions de personnes dans une situa-
tion dʼinsécurité alimentaire aiguë. Beaucoup 
ont quitté leurs maisons et leurs terres à la 
recherche de ressources plus au nord et dans 
les villes.35

La sécheresse a également réduit la capacité 
dʼabsorption des sols, aggravant les impacts 
de six tempêtes consécutives et des inonda-
tions associées au cours du premier trimestre 
2022. Celles-ci ont entraîné 291 000 dépla-
cements, le chiffre le plus élevé jamais 

Un quartier inondé dans la région dA̓tsimo-
Andrefana, à Madagascar. Le pays est lʼun 

des plus à risque de catastrophes.  
© UNICEF/UN0845856/Andriantsoarana
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le long du fleuve, piller les convois dʼaide et 
extorquer les organisations humanitaires.30

Les inondations se sont également superpo-
sées au conflit au Soudan en 2023, mais les 
combats ont entravé la collecte des données, 
ce qui signifie que les 58 000 mouvements 
enregistrés sont probablement largement 
sous-estimés. Le chevauchement des dépla-
cements liés aux catastrophes et aux conflits 
était notable dans lʼÉtat du Nil, qui a enregis-
tré la plus grande part des déplacements liés 
aux inondations du pays tout en accueillant 
un nombre important de personnes dépla-
cées par le conflit.31

Tempêtes et sécheresse à Madagascar

Madagascar est exposée à la saison des 
cyclones du sud-ouest de lʼocéan Indien. 
Cette situation, combinée à la pauvreté et à 
la vulnérabilité, en fait lʼun des pays les plus 
à risque de catastrophes.32 Les tempêtes, y 
compris les cyclones tropicaux, ont déclen-
ché 90 % des 1,4 million de déplacements 
internes dans le pays entre 2009 et 2023. Les 

enregistré pour le pays. L̓expansion urbaine 
rapide et informelle de la capitale, Antanana-
rivo, a également contribué à leurs impacts, 
étant donné quʼenviron 700 000 personnes 
vivent dans les quartiers informels de la capi-
tale exposés aux inondations.36
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Le camp dʼOtash pour personnes déplacées 
dans lʼÉtat du Darfour du Sud, au Soudan. 

Avec 9,1 millions de personnes déplacées à 
lʼintérieur du pays à la fin de lʼannée 2023, le 

Soudan est devenu la plus grande crise de 
déplacement interne au monde.  

© IOM/Muse Mohammed

En détail : 
Soudan 
La plus grande crise de  
déplacement au monde a  
été largement négligée

Avant que le conflit n’éclate au Soudan en 
avril 2023, le pays connaissait déjà l’une des 
situations de déplacement interne les plus 
larges et les plus prolongées au monde, 
avec 3,6 millions de personnes déplacées. 
Le nouveau conflit a entraîné un nombre 
record de 9,1 millions de personnes dépla-
cées à la fin de l’année 2023, soit le chiffre 
le plus élevé jamais enregistré pour un pays 
au niveau mondial. La crise a continué à 
s’aggraver et est devenue l’une des plus 
sévères et des plus négligées au monde, 
en particulier en ce qui a trait à la région du 
Darfour, qui a connu des épisodes inces-
sants de violence et de déplacement au 
cours des deux dernières décennies.37

Au cours des quinze dernières années, 
des millions de personnes déplacées ont 
été piégées dans un cycle de déplace-
ments répétés, incapables de mettre fin à 
leur situation. Par conséquent, le Soudan 
a toujours figuré parmi les cinq pays afri-
cains comptant le plus grand nombre de 
personnes déplacées à cause des conflits 
et de la violence, et parmi les dix premiers 
au niveau mondial.

Pendant la majeure partie de cette période, 
le pays a été dirigé par Omar al-Bashir, qui 
a consolidé son pouvoir militaire, politique 
et territorial en exploitant, entre autres, 
les griefs et les tensions entre les diffé-
rentes communautés. Cela a alimenté 
de fréquents épisodes de violence inter-
communautaire qui ont provoqué des 
déplacements de population.38

Dans la région du Darfour en particulier, cela 
a conduit à l’émergence et à l’expansion 
des Janjawids, un groupe armé soutenu 
par le gouvernement qui a perpétré des 
crimes à grande échelle et provoqué des 

millions de déplacements.39 L’ampleur de 
la violence avait incité la Cour pénale inter-
nationale à accuser al-Bashir de génocide, 
de crimes contre l’humanité et de crimes 
de guerre.40

Parallèlement à cette évolution politique, 
le Soudan et le Soudan du Sud se sont 
séparés en 2011 après des décennies de 
conflit. Le manque de données et de clarté 
quant au statut de nombreuses personnes 
de part et d’autre de la nouvelle frontière 
expliquent en partie la baisse du nombre de 
personnes déplacées entre 2010 et 2011. Le 
Soudan continuait cependant d’abriter la 
plus grande population vivant en situation 
de déplacement interne d’Afrique, avec 2,2 
millions de personnes à la fin de 2011, dont 
1,9 million au Darfour.41

Dans les années qui ont suivi, les personnes 
déplacées ont eu des difficultés à accé-
der aux services de base, aux marchés 
et aux moyens de subsistance, ainsi qu’à 
exercer leurs droits fonciers et de proprié-
té.42 La situation s’est détériorée en 2018 
lorsqu’une crise économique a encore 
perturbé les services publics et l’activité 
agricole, entraînant une hausse significa-
tive des prix des denrées alimentaires de 
base.43 Cette situation a déclenché des 
manifestations dans tout le pays, qui ont 
abouti à la chute d’al-Bachir et à la mise 
en place d’un gouvernement de transition 
civilo-militaire.44

Cette situation a poussé plusieurs groupes 
armés non étatiques à participer à des 
négociations visant à instaurer une paix 
et une stabilité durables, qui ont abouti à 
la signature de l’accord de paix de Juba 
en octobre 2020.45 Cet accord a permis 
de réduire les combats entre les forces 
armées soudanaises et plusieurs groupes 
armés non étatiques. Cependant, certaines 
communautés se sont senties exclues du 
processus. La crainte de perdre le contrôle 
des terres et des ressources a entraîné des 
tensions et des violences en 2021, en parti-
culier au Darfour.46

Le retrait de l’opération hybride des Nations 
unies et de l’Union africaine au Darfour 
(MINUAD) en juin de la même année a 

exacerbé un vide sécuritaire qui a laissé 
les civils, y compris les personnes dépla-
cées, largement sans protection. Les 
villages et les sites de déplacement ont 
été attaqués et incendiés, en particulier 
dans le Darfour du Nord et Occidental où 
les terres étaient contestées.47

La situation politique s’est considérable-
ment détériorée en octobre 2021 après 
la prise de contrôle du gouvernement 
par l’armée.48 La montée de la violence 
a multiplié par plus de cinq le nombre 
de déplacements internes par rapport 
à l’année précédente, et le nombre de 
personnes déplacées a augmenté de près 
de 900 000 pour atteindre 3,2 millions à 
la fin de l’année.

Des désaccords, notamment sur la réforme 
du secteur de la sécurité entre les Forces 
armées soudanaises (SAF) et les Forces 
paramilitaires de soutien rapide (RSF), issues 
des Janjawids, ont conduit à des tensions 
croissantes en 2022. Ces tensions ont 
atteint un point critique le 15 avril 2023, lors-
qu’un conflit a éclaté entre les deux parties.49

Près des deux tiers des déplacements 
internes enregistrés en 2023 provenaient 
de l’État de Khartoum, mais le conflit s’est 
progressivement étendu à d’autres grandes 
villes et a pris une ampleur nationale. La 
destruction d’infrastructures essentielles 
concentrées dans les centres urbains a eu 
des répercussions importantes sur l’accès 
des personnes déplacées aux services de 
base et aux moyens de subsistance.50

Au-delà de Khartoum, le Darfour du Sud 
et du Nord ont été les principaux États 
d’origine et de destination des personnes 
déplacées.51 Parmi les 1,9 million de mouve-
ments enregistrés dans la région du Darfour 
au cours de l’année, beaucoup concer-
naient des personnes qui vivaient déjà dans 
une situation de déplacement prolongé et 
qui étaient confrontées à des vulnérabili-
tés importantes. Les camps accueillant des 
personnes déplacées ont subi des attaques 
à grande échelle de la part des forces de 
sécurité et d’autres groupes armés non 
étatiques, qui ont ciblé les civils selon leur 
appartenance communautaire.52

Le Darfour comptait 4,6 millions de per
sonnes déplacées à la fin de 2023, soit 
plus de la moitié des personnes dépla-
cées dans tout le pays. À elle seule, la 
région comptait le deuxième plus grand 
nombre de personnes déplacées internes 
en Afrique, après la République démocra-
tique du Congo (voir « En détail », p.29). 
Dans l’ensemble du pays, près de 20 % de 
la population soudanaise vivait en situa-
tion de déplacement interne et 1,5 million 
avaient fui le pays.53

Malgré son ampleur et sa gravité, la crise se 
déroulant au Soudan est considérée depuis 
trois ans comme l’une des crises les plus 
négligées au monde.54 En l’absence de diplo-
matie et d’une réponse humanitaire plus 
efficaces, elle ne peut que s’aggraver.55 La 
fin des hostilités serait une première étape 
évidente, mais il sera également essentiel 
de résoudre les problèmes fonciers et de 
propriété de longue date et d’inclure de 
manière significative les communautés 
marginalisées et les personnes déplacées 
dans la résolution du conflit et la consolida-
tion de la paix.

La région du Darfour accueillait plus de la moitié des 
personnes déplacées au Soudan à la fin de lʼannée 2023

Nombre de personnes déplacées par conflit et violence au 
Soudan (2009-2023)



La combinaison de conflit prolongé, séche-
resses et inondations répétées a entraîné 
une augmentation des déplacements 
internes en Somalie depuis 2009. Le pays 
figure régulièrement parmi les dix pays 
qui comptent le plus grand nombre de 
personnes déplacées dans le monde et 
parmi les cinq pays en Afrique. Ces chiffres 
ont plus que doublé en 15 ans, passant de 
1,5 million en 2009 à 3,9 millions en 2023, 
dans un pays qui compte moins de 20 
millions d’habitants.56 Au cours de cette 
période, les déplacements ont principale-
ment eu lieu de la campagne vers la ville, 
entraînant d’importants changements 
démographiques et socio-économiques.57

Les conflits et la violence, principalement 
associés aux attaques d’Al-Shabaab dans 
les zones rurales des régions sud et centre 
du pays, ont été les principaux déclen-
cheurs des déplacements. Le nombre de 
mouvements a fluctué au fil des années, 
mais il a constamment augmenté depuis 
2019 pour atteindre le chiffre record de 
673 000 en 2023.58

Certaines de ces violences ont été empi-
rées par des sécheresses de plus en plus 
graves, notamment en 2011, 2017 et 2022. 
Celles-ci ont réduit la résilience des commu-
nautés rurales et augmenté la compétition 
pour les terres et les ressources naturelles.59 
Les inondations saisonnières ajoutent à la 
complexité de la situation et, bien qu’elles 
soient susceptibles de contrebalancer les 
effets d’une saison des pluies ratée, ce n’est 
souvent pas le cas. La sécheresse endom-
mage la végétation, ce qui réduit la capacité 
d’absorption des sols, augmentant le risque 
que de fortes pluies mènent à des inonda-
tions sans pour autant réapprovisionner les 
nappes phréatiques.60

Depuis 2017, les sécheresses et les inonda-
tions ont déclenché plus de déplacements 
que les conflits et la violence, et elles 
touchent souvent les mêmes lieux et les 

mêmes communautés. L’interaction de ces 
facteurs est complexe, mais le déplace-
ment interne et l’insécurité alimentaire ont 
été parmi les principaux résultats, accen-
tuant les vulnérabilités et les besoins des 
communautés déplacées et non déplacées.61 
La situation des agropasteurs est particuliè-
rement préoccupante, car leurs moyens de 
subsistance ont été gravement compromis 
par la perte des récoltes, du bétail et des 
pâturages, ce qui les a contraints à se dépla-
cer vers les zones urbaines à la recherche 
d’aide humanitaire.62

Certaines personnes déplacées ont trouvé 
de nouveaux moyens de subsistance et 
un degré de protection dans les zones 
urbaines, mais les villes ne sont pas 
nécessairement des havres de paix pour 
beaucoup d’entre elles.63 L’exode rurale a 
contribué à l’expansion urbaine informelle, 
ce qui risque d’aggraver la marginalisation 
et les inégalités qui sont à l’origine de 
certains conflits. Les femmes et les enfants, 
qui représentent au moins deux tiers des 
personnes déplacées en Somalie, sont 
confrontés à des problèmes de protec-
tion particuliers, notamment à la violence 
sexiste.64 Les villes n’ont pas non plus été 
épargnées par les attaques d’Al-Shabaab.

Souvent dépourvues de régime foncier 
formel et de la protection de leurs clans, 
de nombreuses personnes déplacées 
ont été expulsées de leur logement ou 
victimes de harcèlement et d’autres 
formes de violence, ce qui les a obligées 
à se déplacer à nouveau.65 Les évictions 
ont atteint un pic en 2017 après un afflux 
important de personnes fuyant le conflit 
et la violence ainsi qu’une grave séche-
resse, principalement vers Mogadiscio. 
Des efforts coordonnés de prévention, un 
moratoire sur les évictions et la formali-
sation des contrats de bail dans les sites 
de déplacement ont depuis contribué à 
réduire l’ampleur du problème.66

L’expansion urbaine informelle a égale-
ment augmenté le risque de déplacement 
lié aux inondations. Vivant souvent dans 
des abris incapables de résister aux fortes 
pluies et aux inondations dans des zones 
où la gestion de l’eau n’est pas adéquate, 
de nombreuses personnes déplacées ont 
été forcées à fuir encore une fois au sein 
même des villes.67 La ville de Beledweyne, 
dans la région de Hiraan, qui est sujette 
aux inondations, en est un bon exemple. 

Près d’un tiers de tous les déplacements 
liés aux saisons des pluies Deyr et Gu à 
Beledweyne en 2023 concernaient des 
personnes déplacées forcées de fuir à 
nouveau.68

L’intégration locale a été difficile pour de 
nombreux éleveurs pastoraux, qui doivent 
adapter leurs compétences à leur nouvel 
environnement urbain. La planification et 
le financement du développement étant 
limités, la dépendance à l’aide humanitaire 
est une réelle préoccupation.69 Le dépla-
cement de ces communautés rurales vers 
les zone urbaines a également miné la 
production agricole, aggravant l’insécurité 
alimentaire.70 Étant donné que la popula-
tion urbaine surpassera la population rurale 
d’ici 2026 en Somalie, et que le secteur 
agricole représente 70 % du PIB du pays, 
le déplacement interne risque d’avoir des 
effets à long terme sur le développement 
socio-économique.71

Briser le cycle

De nombreuses initiatives ont été mises 
en place ces dernières années dans le but 
de prévenir, de répondre et de résoudre 
le déplacement interne en Somalie. Le 
pays a ratifié la Convention de Kampala en 
2019, une étape importante pour orienter 
les programmes visant à trouver une solu-
tion à cette problématique.72 Une Unité de 
solutions durables a également été créée 
au sein du ministère de la Planification, 
des Investissements et du Développement 
économique (MPIED) la même année, et 
dans le cadre de celle-ci, un Secrétariat des 
solutions durables.73

Le plan de développement national 2020-
2024 reconnaît les niveaux élevés de 
pauvreté et de vulnérabilité auxquels sont 
confrontées les personnes déplacées, et 
comprend des éléments visant à répondre 
à leurs besoins. Le gouvernement a égale-
ment élaboré une stratégie nationale de 
solutions durables pour la même période.74

Le MPIED dirige l’Enquête sur les progrès 
des solutions durables, qui a débuté en 
2024, en coordination avec les autori-
tés fédérales et locales, l’OIM-DTM et 
le Consortium Danwadaag.75 L’enquête, 
menée dans les centres urbains qui 
accueillent la plupart des déplacés internes 
du pays, mesure les progrès vers des solu-
tions au niveau des quartiers en comparant 

les besoins des déplacés internes et des 
communautés d’accueil afin d’informer les 
interventions gouvernementales.

Les acteurs locaux ont joué un rôle essen-
tiel dans l’élaboration de programmes 
visant à améliorer les moyens de subsis-
tance des personnes déplacées et à 
remédier aux vulnérabilités liées au dépla-
cement. À Mogadiscio, l’autorité régionale 
de Banadir a travaillé avec les Nations unies 
et le secteur privé pour créer une unité de 
solutions durables qui soutient la création 
d’emplois et l’entreprenariat.76

La production de données complètes et 
actualisées sur les déplacements joue un 
rôle clé dans l’élaboration de ces initiatives. 
Le Groupe de travail sur le déplacement 
interne a établi une base de données beau-
coup plus précise sur la dynamique des 
déplacements en produisant des données 
plus harmonisées, interopérables et 
désagrégées qui informent les réponses 
politiques et opérationnelles.77 Ces données 
sustentent également la modélisation émer-
gente des déplacements liés à la sécheresse 
afin d’informer les mesures préventives et 
les actions d’anticipation.78

Des discussions ont eu lieu sur la création 
d’un système statistique national sur le 
déplacement interne au sein du Bureau 
national des statistiques. Soutenu par 
plusieurs partenaires internationaux, dont 
le Joint IDP Profiling Service, le système 
suivrait les Recommandations interna-
tionales sur les statistiques relatives aux 
déplacés (IRIS), proposées par le Groupe 
d’experts sur les réfugiés, les personnes 
déplacées et les apatrides (EGRISS).79 Cette 
initiative permettrait au gouvernement de 
mieux s’approprier du système de données 
sur le déplacement, ce qui contribuerait à 
structurer les mesures de prévention, de 
réponse et de solutions durables.
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Le site de déplacement de Ladan dans la 
région de Dolow, en Somalie. Le nombre de 

personnes vivant en déplacement interne dans 
le pays a plus que doublé en 15 ans, passant de 

1,5 million en 2009 à 3,9 millions en 2023.  
© IOM/Raber Aziz

En détail :
Somalie 
Conflit, sécheresse et inonda-
tions se chevauchent et aug-
mentent les déplacements 
vers les villes



Part des déplacements internes en Afrique centrale par rapport au total continental (2009-2023)Déplacements internes dus aux conflits, à la violence et aux catastrophes, et nombre total de personnes déplacées 
en Afrique centrale (2009-2023)
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L’Afrique centrale abrite une des plus larges populations déplacées du continent, soit 9,1 millions 
de personnes à la fin de l’année 2023, le chiffre le plus élevé pour la sous-région au cours des 15 
dernières années. La majorité d’entre elles ont été déplacées par les conflits et la violence, en particulier 
dans les provinces orientales de la République démocratique du Congo (RDC) (voir « En détail », p.29).

Le bassin du lac Tchad est une autre zone de conflit où de nombreux mouvements, nouveaux et répétés, 
ont été enregistrés dans et entre la région de l’Extrême-Nord du Cameroun, la province du Lac au Tchad, 
la région de Diffa au Niger et l’État de Borno au Nigeria (pour plus d’informations sur le Niger et le Nigeria, 
voir l’aperçu de l’Afrique de l’Ouest, p.31).

Même dans les pays où le nombre de mouvements a diminué ces dernières années, comme le Cameroun 
et la République centrafricaine (RCA), le nombre de personnes déplacées à l’intérieur de leur pays en 
raison de conflits et de violences est resté élevé, ce qui témoigne des difficultés inhérentes à la recherche 
de solutions durables.

Les inondations ont provoqué plus des trois quarts des 4,7 millions de déplacements liés à des catas-
trophes enregistrés dans la sous-région entre 2009 et 2023. La RDC et le Tchad ont été les plus touchés, 
mais aucun pays n’a été épargné. Une éruption du Mont Nyiragongo en RDC en 2021 a également 
déclenché près de 600 000 mouvements. Cette éruption et d’autres catastrophes ont forcé certaines 
personnes qui avaient déjà fui les conflits et la violence à se déplacer à nouveau.

Afrique  
centrale

Une jeune fille traverse un camp de personnes 
déplacées dans la préfecture de Ouaka, en 

République centrafricaine. Le nombre de 
personnes déplacées en Afrique centrale a plus 
que doublé au cours de la dernière décennie, et 
celles-ci rencontrent des difficultés persistantes 

pour trouver des solutions durables.  
© UNICEF/UN0239504/Gilbertson VII Photo
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Deux femmes vont vendre du bois au marché de la 
région de lʼExtrême-Nord, au Cameroun. Avec plus 

dʼun million de personnes déplacées par les conflits 
et la violence à la fin de 2023, le Cameroun est 

le deuxième pays dA̓frique centrale ayant le plus 
grand nombre de personnes déplacées.  

© UNICEF/UN0335762/Bindra

Des groupes armés non étatiques (GANE) 
réclamant l’indépendance ont commencé 
à combattre l’armée, ce qui a provoqué 
d’importants déplacements, notamment en 
2018.85 De nombreuses personnes dépla-
cées ont cherché refuge dans les régions 
de l’Ouest et du Littoral.86

L’éducation, qui est au cœur du conflit, a été 
perturbée tant pour les enfants déplacés 
que les non-déplacés au vu de l’interdiction 
des GANE de réouvrir les écoles formelles 
qui utilisaient des curriculums en français. 
Certaines ont été incendiées, tandis que 
d’autres ont subi des menaces si elles ne 
respectaient pas l’interdiction.87

La région du Nord-Ouest comptait 114 000 
personnes déplacées à la fin de l’année 2023, 
la région du Sud-Ouest 169 000, la région 
de l’Ouest 189 000 et la région du Littoral 
80 000. Il reste difficile d’établir exactement 
combien d’entre elles ont été déplacées pour 
des raisons autres que ce conflit. Les besoins 
des personnes déplacées n’ont pas été pris 
en compte dans toutes les régions touchées, 
ce qui fait du Cameroun l’une des crises de 
déplacement les plus négligées au monde.88

Les conflits et la violence ont également 
entraîné une forte augmentation du nombre 
de personnes déplacées au Tchad, qui est 
passé de 90 000 à la fin de 2018 à 452 000 
à la fin de 2023. Environ la moitié d’entre elles 

vivaient en déplacement prolongé dans la 
province du Lac, dans le bassin du lac Tchad à 
la frontière de l’État de Borno au Nigeria, et de 
la région de l’Extrême-Nord au Cameroun, où 
Boko Haram et d’autres GANE sont actifs.89

Les données sur les déplacements ne sont 
devenues disponibles pour la province 
du Lac qu’en 2019, lorsqu’environ 52 000 
mouvements ont été enregistrés. Ce chiffre 
a atteint 92 000 en 2023, car les GANE ont 
continué à opérer à travers les frontières, 
menant des attaques, des enlèvements et 
des extorsions qui ont forcé des commu-
nautés entières à fuir, souvent à plusieurs 
reprises.90 Les violences communautaires 
ont également déclenché des déplacements 
dans la province, en raison d’un ensemble 
complexe de facteurs, notamment la compé-
tition pour les ressources naturelles et la 
vulnérabilité socio-économique.91

D’autres provinces du centre et du sud du 
Tchad ont également été de plus en plus 
touchées par des violences communautaires, 
principalement entre éleveurs et agriculteurs, 
ce qui a forcé les gens à fuir.92

La réponse humanitaire à la situation de 
déplacement au Tchad a été compliquée 
par le conflit et la violence dans la région 
du Darfour au Soudan, qui ont entraîné 
un afflux important de réfugiés au fil des 
années. Le conflit qui a éclaté au Soudan 
en avril 2023 a également incité environ 
136 000 réfugiés tchadiens à rentrer du 
Soudan, mais ils sont retournés à une situa-
tion de déplacement interne.93

En République centrafricaine (RCA), les 
déplacements liés au conflit ont fortement 
augmenté en 2013, lorsqu’un GANE connu 
sous le nom de Séléka a renversé le président 
en mars. Une coalition de GANE nommée 
anti-balaka s’est formée pour combattre la 
Séléka, déclenchant un cycle d’attaques et 
de représailles.94 Environ 935 000 personnes 
vivaient en situation de déplacement à la 
fin de l’année 2013, le chiffre le plus élevé 
jamais enregistré pour le pays. Celui-ci s’ex-
plique en partie par les combats qui ont 
eu lieu dans la capitale, Bangui, où plus de 
512 000 personnes ont été déplacées.95 En 
conséquence, la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations unies pour la stabilisa-

Conflits et violence

La RDC a enregistré le plus grand nombre 
cumulé de déplacements internes en Afrique 
et dans le monde au cours des 15 dernières 
années, mais il est difficile de déterminer 
l’ampleur réelle du phénomène. Les données 
disponibles montrent une tendance à la 
hausse, principalement liée à la persistance 
des conflits dans les provinces orientales de 
l’Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu.

Les tensions entre les chefs locaux et le 
gouvernement central ont également dégé-
néré en conflit dans la région du Grand Kasaï 
en 2016-2017. Plus de 488 000 déplace-
ments ont été enregistrés en 2017, portant 
le nombre de personnes déplacées par 
les conflits et la violence dans le pays à 
2,2 millions à la fin de l’année.80

Depuis, le conflit s’est apaisé et certaines 
personnes déplacées ont pu retourner chez 
elles, mais beaucoup ont été confrontées à 
l’insécurité alimentaire et à des difficultés 
pour retrouver leurs moyens de subsistance.81 
L’absence de données détaillées sur leurs 
conditions empêche de comprendre dans 
quelle mesure elles ont pu atteindre des solu-
tions durables à leur déplacement.

L’insécurité alimentaire s’est accrue dans 
tout le pays, en particulier dans les provinces 
orientales.82 Des épidémies d’Ebola, de 
rougeole et de choléra ont également eu lieu, 
affectant parfois les personnes déplacées, 
qui ont un accès limité aux soins de santé.83

Le Cameroun avait, à la fin de 2023, le 
deuxième plus grand nombre de personnes 
déplacées par les conflits et la violence de 
la sous-région, soit plus d’un million, dont 
422 000 dans la région de l’Extrême-Nord. 
Les attaques de Boko Haram, qui ont 
commencé en 2014, ont déclenché la plupart 
des mouvements. Les populations ont été 
contraintes de fuir à plusieurs reprises, tant à 
l’intérieur du pays qu’au Nigeria et au Tchad. 
Les départements du Logone-et-Chari, du 
Mayo-Sava et du Mayo-Tsanaga, situés le 
long de la frontière avec le Nigeria, ont été 
les plus touchés en 2023.84

Les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
ont aussi été impactées, en particulier 
depuis 2016 lorsque la minorité anglophone 
a manifesté contre la discrimination et la 
marginalisation et qu’un conflit s’est ensuivi. 

Personnes déplacées par les conflits et la violence dans les pays les 
plus touchés en Afrique centrale (2009-2023)
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Des enfants déplacés jouent dans le site 
de déplacement de Rhoe, dans la province 
dʼIturi, en RDC. Le pays a enregistré le plus 

grand nombre de déplacements internes en 
Afrique et dans le monde au cours des 15 

dernières années, principalement en raison 
de la persistance du conflit dans les provinces 

orientales. © UNICEF/UNI443384/Benekire

tion en République centrafricaine (MINUSCA) 
a été déployée depuis 2014 pour aider le 
gouvernement à améliorer la sécurité.96

Le conflit et les déplacements se sont toute-
fois poursuivis et, malgré un accord de paix 
facilité par l’Union africaine en février 2019, 
la situation sécuritaire s’est détériorée à la 
fin de l’année 2020 lorsque des violences 
électorales ont éclaté. Cette situation a été 
aggravée par l’émergence d’une nouvelle 
alliance de GANE, la Coalition des patriotes 
pour le changement (CPC), qui réunit 
plusieurs signataires de l’accord de paix de 
2019.97 Le groupe s’est affronté aux forces 
gouvernementales et ses partenaires interna-
tionaux, ce qui a entraîné une augmentation 
significative des déplacements, en particulier 
en 2021.98

Des retours, y compris de l’étranger, ont eu 
lieu, mais compte tenu de l’insécurité persis-
tante, nombre d’entre eux n’ont pas été 
durables.99 Même dans les régions relative-
ment sûres du pays, les villages manquent 

souvent d’infrastructures de base et d’op-
portunités économiques à long terme. De 
nombreuses maisons ont également été 
endommagées, détruites ou occupées, ce 
qui empêche les retournés de retrouver leurs 
moyens de subsistance.100 À la fin de l’année 
2023, environ 512 000 personnes étaient 
encore déplacées à l’intérieur du pays en 
raison du conflit et de la violence.

D’autres déplacements ont également eu 
lieu dans la sous-région au cours des 15 
dernières années, bien qu’à une moindre 
échelle. En République du Congo, un GANE 
connu sous le nom de Ninja est réapparu 
dans le département du Pool en 2016 et a 
mené des attaques contre les infrastruc-
tures gouvernementales et les forces de 
sécurité. Le conflit s’est intensifié en 2017 
après une élection contestée, laissant 
environ 108 000 personnes déplacées 
à l’intérieur du pays à la fin de l’année.101 
Toutes les personnes déplacées ont 
trouvé une solution au cours des années 
suivantes.102

Avant que la violence politique n’éclate 
au Burundi en 2015, le pays comptait plus 
de 77 000 personnes déplacées, dont la 
plupart avaient fui durant la guerre civile 
de 1993 à 2005.103 La violence, nourrie 
par des griefs concernant la réélection 
pour un troisième mandat du président 
de l’époque, Pierre Nkurunziza, a laissé 
99 000 personnes déplacées à la fin de 
l’année 2015.104 La plupart d’entre elles 
ont depuis pu rentrer chez elles, ramenant 
le chiffre à 8 000 à la fin de 2023, dont la 
moitié se trouvaient dans les villes de Buju-
mbura Mairie et Muyinga.105

Un petit ballon fait à la main dans la 
province de Makamba, au Burundi. Depuis 

2015, le nombre de personnes vivant 
en situation de déplacement interne a 

progressivement diminué, car certaines 
personnes ont pu rentrer chez elles.  

© UNICEF/UNI201440/Nijimbere
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Catastrophes

Les catastrophes, en particulier les inondations, 
ont provoqué 4,7 millions de déplacements 
internes en Afrique centrale entre 2009 et 
2023, la RDC représentant plus de la moitié 
du total. La capitale, Kinshasa, abrite des 
millions de personnes vulnérables vivant 
dans des quartiers informels, dont certaines 
sont forcées de fuir lorsque le fleuve Congo 
sort de son lit. C’est ce qui s’est produit en 
2015 et en 2022, lorsque les inondations 
ont provoqué 104 000 et 200 000 déplace-
ments, respectivement.106

D’importants déplacements liés aux inonda-
tions ont également été enregistrés dans la 
région des Grands Lacs, en particulier autour 
du lac Tanganyika, où la déforestation sur 
les rives du lac et l’urbanisation rapide, y 
compris la croissance des établissements 
informels liée à l’arrivée de personnes fuyant 
les conflits, ont augmenté l’exposition et la 
vulnérabilité des populations aux inondations 
et aux glissements de terrain.107 Plusieurs 
territoires, dont la ville d’Uvira au Sud-Kivu, 
ont été inondés au cours d’une saison des 
pluies particulièrement intense aggravée par 
El Niño en 2020, ce qui a provoqué environ 
176 000 déplacements.108

De plus, 217 000 personnes ont été dépla-
cées par les inondations dans la province de 
Tanganyika au cours du premier semestre 
2021.109 En outre, 36 000 personnes ont été 
déplacées au Burundi lorsque la capitale 
économique, Bujumbura, et ses environs ont 
été inondés en mai.110

L’éruption du Mont Nyiragongo en RDC en 
mai 2021 a été l’évènement déclenchant 
le plus grand nombre de déplacements 
internes liés aux catastrophes en Afrique 
centrale dans les derniers 15 ans, et a forcé 
de nombreuses personnes déplacées par 
le conflit et la violence de fuir à nouveau. 
Le volcan a détruit plus de 4 000 maisons 
et provoqué près de 600 000 déplace-
ments, principalement à Goma, la capitale 
du Nord-Kivu. Les évacuations menées par le 
gouvernement ont représenté environ deux 
tiers du total.111 Cet événement a déclenché 
le plus grand nombre de déplacements asso-
ciés à des éruptions volcaniques au niveau 
mondial depuis que les données sont dispo-
nibles en 2008, et le plus grand nombre de 
déplacements liés à des catastrophes en 
Afrique en 2021.

Les effets combinés du conflit et des catas-
trophes ont été particulièrement graves dans 
le Nord-Kivu. Ils ont compliqué la réponse à 
la pandémie de Covid-19 et aux épidémies 
d’Ebola, et ont aggravé les niveaux déjà élevés 
d’insécurité alimentaire dans la province.112

Le Tchad est le deuxième pays le plus touché 
par les déplacements liés aux inondations en 
Afrique centrale. L’événement le plus impor-
tant a eu lieu en 2012, lorsqu’une saison des 
pluies intense a fait sortir plusieurs rivières 
de leur lit, provoquant environ 500 000 
déplacements. Le centre, l’est et le sud du 
pays ont été inondés, y compris de vastes 
zones au sud de la capitale, N’Djamena, qui 
est traversée par le fleuve Chari. Les inonda-
tions ont détruit environ 96 000 maisons et 
des centaines de milliers d’hectares de terres 

cultivées, aggravant l’insécurité alimentaire. 
Elles ont également entravé l’accès huma-
nitaire à des milliers de personnes déjà 
déplacées par le conflit et la violence.113

Les fortes pluies ont rompu les digues et 
provoqué de nouvelles inondations impor-
tantes dix ans plus tard, entraînant 158 000 
déplacements et incitant le gouvernement à 
déclarer l’état d’urgence.114 Les fleuves Chari 
et Logone sont sortis de leur lit, inondant 
un quart de N’Djamena.115 Près de 57 000 
maisons ont été détruites et les autorités 
locales ont hébergé les personnes déplacées 
sur 20 sites.116 Cependant, nombre d’entre 
eux étaient surpeuplés, ce qui a conduit au 
développement d’établissements informels 
dans les zones inondables.117

D’autres pays d’Afrique centrale ont enre-
gistré des pics de déplacements liés aux 
inondations lors de saisons des pluies parti-
culièrement abondantes, souvent associées 
au phénomène El Niño. Ce fut le cas en 2019 
en RCA et dans les départements de la 
Cuvette, de la Likouala, des Plateaux et de la 
Sangha en République du Congo.118

Déplacements 
par type dʼaléa en 

Afrique centrale

Un marché inondé dans la région de 
NʼDjamena, au Tchad. Le pays est le 

deuxième en Afrique centrale à être le 
plus touché par les inondations.  

© UNOCHA/Pierre Peron
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Une femme déplacée dans le site 
de déplacement de Lushagala, dans 
la province du Nord-Kivu, en RDC. À 

travers le pays, le nombre de personnes 
déplacées a plus que triplé en 15 ans.  

© UNICEF/UNI480903/Vigné

La République démocratique du Congo (RDC) 
a été le pays le plus touché par les déplace-
ments internes liés aux conflits et à la violence 
en Afrique au cours des quinze dernières 
années et l’un des plus touchés au niveau 
mondial. Environ 6,7 millions de personnes 
étaient déplacées à la fin de l’année 2023 
en raison des conflits et de la violence, dont 
5,1 millions dans les provinces orientales du 
Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’Ituri. Leurs 
conditions de vie sont de plus en plus difficiles, 
et l’absence de paix et de sécurité limite leurs 
chances de trouver des solutions.

Le nombre de personnes déplacées a plus 
que triplé en 15 ans et les déplacements 
sont de plus en plus répétés et prolongés, 
aggravant ainsi l’une des crises humani-
taires les plus complexes au monde. Les 
défis sont considérables, et les lacunes 
persistantes en matière de données 
rendent difficile la consolidation d’une base 
de référence solide sur la portée et l’am-
pleur du phénomène.

Une vulnérabilité socio-économique de 
longue date, associée à des tensions 
communautaires, a conduit à l’émergence 
et à la consolidation de plus de 120 groupes 
armés non étatiques dans l’est de la RDC, 
dont le Mouvement du 23 mars (M23), les 
Forces démocratiques alliées (ADF) et la 
Coopérative pour le développement du 
Congo (CODECO). Ces groupes se sont 
battus entre eux, avec les forces gouverne-
mentales (FARDC), la mission de stabilisation 
des Nations unies en RDC (MONUSCO) et 
les forces régionales des communautés 
économiques régionales d’Afrique de l’Est 
et d’Afrique australe.119

Au cours des quinze dernières années, la 
plupart des déplacements ont été signalés 
dans le Nord-Kivu, où le M23 a été le plus 
actif. Le groupe s’est brièvement emparé 
de la capitale provinciale de Goma en 2012, 
forçant 140 000 personnes à fuir en une 
semaine.120 Les FARDC et MONUSCO ont 
repris la ville peu après, et un accord de paix 
a été suivi par la démobilisation des combat-
tants du M23.121

La situation est toutefois restée fragile et 
d’autres événements locaux ont conti-
nué à provoquer des déplacements.122 
Les difficultés liées au désarmement, à la 
démobilisation et à la réintégration, asso-
ciées à des intérêts économiques et miniers, 
ont contribué à la réapparition du M23 en 
2021 et à une augmentation significative 
de la violence et des déplacements, plus 
récemment dans les territoires de Masisi, 
Nyiragongo et Rutshuru.123

La situation de déplacement au Nord-Kivu 
a attiré le plus d’attention, tandis que celles 
en Ituri et au Sud-Kivu ont été largement 
négligées, malgré leur gravité comparable.124

Après avoir été en proie à un conflit entre 
1999 et 2007, l’Ituri a connu une paix et 
une stabilité relatives pendant une décen-
nie, mais les violences communautaires ont 
repris en décembre 2017 dans un contexte 
de crise politique nationale.125 La violence et 
l’insécurité ont entravé l’accès aux champs 
et aux marchés, nuisant aux moyens de 
subsistance et à la sécurité alimentaire de 
millions de personnes dans une province 
où près de 70 % de la population dépend 
de la vente de produits agricoles comme 
principale source de revenus.126

La réapparition et l’expansion du M23 en 
2021 et 2022 ont entraîné le déplacement 
des forces gouvernementales de l’Ituri vers 
le Nord-Kivu, laissant un vide sécuritaire 
dont les ADF et d’autres groupes armés non 
étatiques ont profité pour intensifier leurs 
attaques, ce qui a provoqué de nouveaux 
déplacements et accru les besoins humani-
taires des personnes déplacées.127

Le Sud-Kivu a également été le théâtre de 
violences communautaires et de conflits 
armés. En 2019, par exemple, 401 000 

déplacements ont été signalés après une 
montée de la violence, principalement dans 
les territoires de Mwenga et de Fizi.128 Les 
personnes fuyant les violences au Nord-Kivu 
se sont déplacées vers le Sud-Kivu au fil 
des années, exerçant une pression sur les 
communautés d’accueil déjà vulnérables et 
aggravant les besoins des communautés 
déplacées et non déplacées.129

Les contraintes d’accès et le manque de 
données interopérables font en sorte 
qu’il est difficile de dresser un tableau 
complet des tendances à long terme des 
déplacements internes en RDC, mais il 
est clair que le phénomène s’est accru 
au cours des cinq dernières années. Des 
millions de mouvements ont été enregis-
trés chaque année, dont un grand nombre 
de personnes déjà déplacées qui ont été 
forcées de fuir à nouveau.

Beaucoup ont recours à des mouvements 
pendulaires à court terme et sur de courtes 
distances comme stratégie initiale de survie, 
passant de leur lieu d’origine à leur lieu de 
refuge à la recherche de sécurité et d’aide 
humanitaire sans abandonner leur terre.130 
Cependant, avec la persistance du conflit et 
de l’insécurité, l’épuisement des ressources 
finit par contraindre les personnes dépla-
cées et les communautés d’accueil à 
abandonner leurs moyens de subsistance 
agricoles et à se diriger vers les villes. De 
nombreuses personnes déplacées ont ainsi 
cherché refuge à Goma, où se concentre la 
majeure partie de l’aide humanitaire, ce qui 
met à l’épreuve les ressources déjà limitées 
de la ville.131

D’autres personnes déplacées sont 
dispersées dans de vastes zones rurales 
où les agences humanitaires ont du mal 
à accéder en raison de leur isolement, 
des restrictions de mouvement, et des 
dommages causés aux routes par les 
attaques et les inondations.132 Il est donc 
difficile de faire un suivi systématique 
des déplacements, ce qui laisse d’impor-
tantes lacunes en matière d’information 
pour orienter la réponse. Plus de 80 % des 
personnes déplacées dans les provinces 
orientales n’avaient pas accès à l’aide 
humanitaire en 2023, et cette proportion 
atteignait 90 % dans le Nord-Kivu.133

La réponse sécuritaire à la crise qui se 
déroule dans l’est de la RDC a connu des 
changements importants à la fin de l’année 
2023. La MONUSCO a commencé à se retirer 
en décembre après avoir été présente dans le 
pays depuis 1999.134 Les forces de la Commu-
nauté de l’Afrique de l’Est se sont également 
désengagées après un an de présence sur 
le terrain, et les forces de la Communauté 
de développement de l’Afrique australe ont 
commencé leur mission.135

Mandatées pour aider le gouvernement 
à assurer la sécurité et la protection des 
civils, ces initiatives n’ont pas suffi à mettre 
un terme à la violence. Les personnes 
déplacées continuent d’être attaquées et 
contraintes à des déplacements répétés. 
La situation se détériore, et les déplace-
ments continuent à avoir lieu dans les trois 
provinces, et se chevauchent parfois avec 
des catastrophes.136

En détail : 
République 
démocratique 
du Congo
Les provinces de l’est,  
un épicentre de conflit et  
déplacement interne

KINSHASA

Ituri

Tanganyika

Sud-
Kivu

Nord-
Kivu

Sources: Global Administrative Areas dataset, UN Geospatial

Plus de 3/4 des personnes déplacées par le conflit en RDC 
vivent dans les provinces de lʼEst
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Afrique de 
l’Ouest

Déplacements internes dus aux conflits, à la violence et aux catastrophes, et nombre total de personnes  
déplacées en Afrique de l̓ Ouest (2009-2023)

Part des déplacements internes en Afrique de lʼOuest par rapport au total continental (2009-2023)

Environ 24,3 millions de déplacements internes ont été enregistrés en Afrique de l’Ouest entre 2009 et 
2023. Les conflits et la violence ont été à l’origine de 11,6 millions d’entre eux, dont la plupart ont été asso-
ciés à Boko Haram dans le nord-est du Nigeria. Le Burkina Faso, le Mali et le Niger, dans le Sahel central, 
ont également enregistré des chiffres importants. Le Burkina Faso est l’un des pays du continent où les 
déplacements internes ont augmenté le plus rapidement depuis que le conflit s’y est intensifié en 2018 
(voir « En détail », p.39).

Les catastrophes, en particulier les inondations, ont provoqué 12,7 millions de déplacements. Le Nigeria 
a enregistré le chiffre le plus élevé avec 8,7 millions, dont les trois quarts ont été associés à deux saisons 
des pluies sévères en 2012 et 2022, devenant ainsi les plus grands événements de déplacement liés à des 
catastrophes en Afrique au cours des quinze dernières années (voir « En détail », p.37). Cependant, de 
nombreuses données sur les déplacements liés aux catastrophes restent manquantes dans la sous-région, 
ce qui rend les estimés conservateurs.

Une femme déplacée devant son abri dans la région 
de Diffa, au Niger. Depuis le début de lʼannée 2015, 

les attaques de Boko Haram et dʼautres groupes 
armés non étatiques ont déplacé des communautés 

au Nigeria, puis, ces dernières années, au Niger.  
© IOM/Amanda Nero
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Une femme déplacée et deux enfants 
 dans une école de la région de Mopti, au 

Mali. L̓ insécurité et la violence persistantes 
ont provoqué dʼimportants déplacements 

de population dans tout le pays.  
© WFP/Aurélia Rusek

Les conflits et la violence 
augmentent rapidement

Les déplacements internes liés aux conflits 
et à la violence sont un phénomène très 
contextuel, dont les causes, les tendances 
et les impacts varient considérablement, du 
bassin du lac Tchad au Sahel central, mais il 
existe tout de même certaines similitudes. La 
violence et les déplacements se sont produits 
dans des zones frontalières poreuses, où 
des groupes armés non étatiques (GANE), 
dont certains sont associés à Al-Qaïda et 
au groupe État islamique, ont exploité les 
griefs locaux, notamment la marginalisation 
des communautés principalement rurales, 
pour recruter des jeunes ou les contraindre 
à rejoindre leurs rangs.137

Différentes vagues de conflits et de violences 
ont entraîné parmi les plus importants 
mouvements de population d’Afrique, et la 
combinaison avec l’instabilité politique et 
le sous-développement continue de faire 
augmenter l’insécurité et de rendre les dépla-
cements internes et transfrontaliers répétés 
et prolongés.138 Les contraintes d’accès à 
l’aide humanitaire ont été importantes dans 
de nombreuses régions, entravant l’achemi-
nement d’une aide indispensable ainsi que la 
collecte de données, ce qui rend les estimés 
de déplacements conservateurs.139

Le Nigeria a été le plus touché, en particu-
lier depuis 2012 lorsque Boko Haram, l’un 
des groupes armés non-étatiques (GANE) 
les plus importants du pays, a intensifié ses 
attaques contre les civils dans les États de 
Borno, d’Adamawa et de Yobe.140 La montée 
de la violence a entraîné une forte augmen-
tation des déplacements en 2013 et encore 
plus en 2014, lorsque 975 000 mouvements 
ont été enregistrés, le chiffre le plus élevé de 
déplacements liés à un conflit jamais enregis-
tré dans le pays.

Les déplacements se sont poursuivis au cours 
des années suivantes, bien qu’à une moindre 
échelle, et en l’absence de solutions durables, 
le nombre de personnes déplacées a conti-
nué d’augmenter. La destruction des maisons 
et l’insécurité dans les zones d’origine ont 
été parmi les principaux obstacles au retour 
des déplacés. L’accès limité aux services et 
à l’assistance dans les zones d’accueil est 
également resté un problème majeur.141

En 2018, les autorités de l’État de Borno ont 
lancé une stratégie de retour qui définit les 

objectifs et les principes d’un retour digne 
et volontaire des personnes déplacées.142 
Des initiatives visant à fermer les camps 
et à soutenir les retours ont démarré, mais 
certaines se sont déroulées dans un contexte 
d’insécurité persistante dans certaines zones, 
ce qui a suscité des inquiétudes quant à la 
protection des personnes déplacées et à la 
durabilité de certains retours.143

Une politique nationale sur les personnes 
déplacées internes, qui comprend des 
éléments visant à résoudre le problème 
des personnes déplacées par les conflits 
et la violence, a également été adoptée en 
2021.144 Cependant, à la fin de l’année 2023, 
3,3 millions de personnes vivaient en situa-
tion de déplacement interne au Nigeria, dont 
plus de la moitié dans l’État de Borno.

Alors qu’il y a dix ans, la plupart des dépla-
cements dans le pays étaient associés à des 
conflits, en particulier dans le nord-est, les 
affrontements entre éleveurs et agriculteurs 
sont devenus plus fréquents dans les États du 
nord-ouest et du centre-nord, où la violence 
criminelle a également augmenté. Ces deux 
types de violence ont déclenché à eux deux 
près des trois quarts des 291 000 déplace-
ments enregistrés en 2023.145

Boko Haram et d’autres GANE ont commencé 
à mener des attaques au Niger au début de 
l’année 2015, en particulier dans la région 
de Diffa. Les conflits fonciers, principale-

ment entre éleveurs et agriculteurs, ont 
également provoqué des déplacements, 
un problème aggravé par l’érosion des sols 
et la désertification.146 Les déplacements se 
sont superposés à l’insécurité alimentaire, à 
la malnutrition et aux épidémies.147 Environ 
157 000 personnes vivaient en déplacement 
interne à Diffa à la fin de l’année 2023, soit 
près de la moitié du total national.

Des conflits entre éleveurs et agriculteurs ont 
également été signalés dans d’autres régions 
du pays, comme à Maradi, où la violence s’est 
propagée à partir du Nigeria, et les attaques 
des GANE ont forcé des personnes à fuir 
dans les régions de Tahoua et de Tillabéri, à 
la frontière avec le Mali et le Burkina Faso.148

Les déplacements internes ont fortement 
augmenté au Burkina Faso depuis 2018, et 
la situation a été considérée comme la crise 
de déplacement la plus négligée au monde 
pour la deuxième année consécutive en 2023, 
quand au moins 707 000 mouvements ont 
été enregistrés et 2,1 millions de personnes 
vivaient en situation de déplacement à la fin de 
l’année (voir « En détail », p.39).149 L’augmen-
tation des attaques contre les civils a été l’un 

des principaux facteurs de déplacement, en 
particulier dans les provinces du Centre-Nord, 
de l’Est, du Nord et du Sahel. L’insécurité et le 
rétrécissement de l’espace humanitaire ont 
fait que de nombreuses personnes se sont 
déplacées à plusieurs reprises à la recherche 
de protection et d’assistance.150

Une insurrection dans le nord du Mali s’est 
propagée en 2012.151 La recrudescence des 
conflits et des violences qui en a résulté a 
provoqué 227 000 déplacements internes 
cette année-là. Les GANE se sont regrou-
pés dans le nord aride et se sont étendus 
jusqu’au centre fertile du pays, gagnant 
du terrain en recrutant des communautés 
d’éleveurs qui s’affrontaient également 
avec les agriculteurs au sujet des terres et 
des ressources.152

Le gouvernement a signé un accord de 
paix avec un certain nombre de GANE en 
2015, ce qui a permis de réduire les conflits 
et les déplacements entre 2014 et 2017.153 
Cependant, la mise en œuvre de l’accord a 
été lente et le conflit a repris en 2018, provo-
quant 126 000 déplacements, soit plus de 
trois fois plus que l’année précédente.

Les chiffres ont ensuite doublé en 2019 et sont 
restés élevés au cours des années suivantes. 
L’insécurité a augmenté dans un climat d’ins-
tabilité politique accentué par une prise de 
pouvoir militaire en mai 2021.154 Les affronte-
ments entre GANE ont provoqué d’importants 
déplacements, tout comme les violences 
intercommunautaires, notamment dans les 
régions de Tombouctou, Mopti et Gao.

Les troupes françaises et les forces de main-
tien de la paix de l’ONU se sont retirées du 
pays entre 2021 et 2023 à la demande du 
gouvernement, et les hostilités ont repris 
entre l’armée et les GANE signataires de 
l’accord de paix aujourd’hui désuet.155 Envi-
ron 344 000 personnes vivaient en situation 
de déplacement interne au Mali à la fin de 
l’année 2023.

Au Burkina Faso, au Mali et au Niger, les 
GANE ont profité de l’instabilité de la situa-
tion sécuritaire pour s’implanter et étendre 
leur influence, tandis que les interventions 
militaires nationales et internationales n’ont 
pas pleinement atteint leurs objectifs.156 
Après une prise de pouvoir militaire au Niger 
en 2023, les gouvernements des trois pays 

Personnes déplacées par les conflits et la violence dans les pays les 
plus touchés en Afrique de lʼOuest (2009-2023)
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Un garçon marche sur des blocs de béton 
pour éviter les eaux de crue en quittant lʼécole 
primaire dA̓vedji, dans le département de 
Mono, au Bénin. Le pays a enregistré 397 000 
mouvements déclenchés par des catastrophes 
au cours des 15 dernières années.  
© UNICEF/UNI96737/Asselin

ont conclu un nouveau pacte militaire connu 
sous le nom d’Alliance des États du Sahel, et 
ont cherché d’autres soutiens étrangers pour 
leurs opérations militaires.157

L’insécurité a progressivement gagné les 
régions côtières de l’Afrique de l’Ouest, en 
particulier le Togo et le Bénin, où environ 
18 000 et 8 800 personnes respectivement 
vivaient en situation de déplacement en 
raison des conflits et de la violence à la fin de 
l’année 2023.158 Le nombre de mouvements 
au Togo a considérablement augmenté 
depuis 2020, la plupart ayant lieu dans la 
région septentrionale des Savanes, où de 
nombreuses personnes déplacées n’ont 
pas pu retourner en raison de l’insécurité, y 
compris des munitions non explosées.159

On craint de plus en plus que l’insécurité 
gagne également la Côte d’Ivoire, qui a 
accueilli un nombre croissant de personnes 
fuyant le Burkina Faso depuis 2021.160 
Conscient de la menace que représente 
l’expansion des GANE, le gouvernement a 
investi dans des programmes sécuritaires 
et socio-économiques dans ses zones fron-
talières du nord, notamment en faveur de 
l’inclusion sociale et de l’emploi des jeunes.161

Le pays a également connu des déplace-
ments internes déclenchés par la violence 
politique liée à des élections contestées en 

2010. Au plus fort de la crise en mars 2011, un 
million de personnes ont été déplacées, dont 
plus de 700 000 dans ou depuis la capitale, 
Abidjan, et 150 000 dans l’ouest du pays.162

Les inondations sont à 
l’origine de la plupart  
des déplacements liés à 
des catastrophes

Environ 99 % des déplacements en Afrique 
de l’Ouest entre 2009 et 2023 ont été provo-
qués par des inondations, en particulier 
pendant la saison des pluies de la sous-ré-
gion, qui s’étend de juin à septembre.163 Ces 
déplacements ont eu lieu dans un contexte 
de croissance démographique rapide, d’ex-
pansion urbaine informelle et de planification 
inadéquate dans les villes situées le long des 
principaux bassins hydrographiques, ce qui 
accroît la vulnérabilité et l’exposition des 
populations aux inondations.164 Les dernières 
études de la World Weather Attribution ont 
montré que l’augmentation des températures 
réduisait la période de retour des saisons 
des pluies intenses dans certaines de ces 
régions, notamment dans les bassins du lac 
Tchad et du fleuve Niger.165

Le Nigeria illustre ces défis et a été le pays 
le plus touché par les déplacements liés aux 
inondations. Deux saisons des pluies excep-
tionnellement longues et sévères en 2012 

et 2022 ont déclenché les plus importants 
déplacements de population en Afrique au 
cours des 15 dernières années (voir « En 
détail », p.37). Les camps de déplacés 
sont aussi parfois inondés, obligeant les 
personnes déplacées par les conflits et la 
violence à se déplacer à nouveau, comme 
cela s’est produit dans les États de Borno et 
d’Adamawa en 2019 et 2022.166

Le Niger a également été durement touché 
par les inondations, enregistrant 2,2 millions 
de déplacements au cours des 15 dernières 
années. Les régions de Diffa, Maradi et Zinder 
ont été particulièrement affectées, mais des 
déplacements importants ont également 
été enregistrés dans la capitale, Niamey. 
Cela a incité le gouvernement à interdire 
la construction de maisons dans les zones 
inondables en 2017, mais la construction s’est 
poursuivie et les quartiers sont régulièrement 
inondés pendant la saison des pluies, ce qui 
déclenche des déplacements répétés.167 
Dans certaines régions de Diffa, Tillabéri et 
Tahoua touchées par des conflits et de la 
violence, des personnes ont également été 
contraintes de fuir les inondations.168

Le Bénin a enregistré le troisième plus grand 
nombre de déplacements liés aux inonda-
tions (397 000), dont plus des deux tiers ont 
été déclenchés en 2010 lorsque des préci-
pitations exceptionnellement fortes ont fait 

sortir plusieurs rivières de leur lit, notamment 
l’Ouémé, qui traverse le pays du nord au sud. 
Les deux tiers du pays ont été inondés et 
environ 55 000 maisons ont été endomma-
gées. Les inondations ont également eu lieu 
à l’approche de la saison des récoltes, ce qui 
a gravement affecté la production agricole.169

D’autres pays de la sous-région ont enregis-
tré des chiffres nettement inférieurs, mais 
cela s’explique en partie par le fait que la 
collecte de données sur les impacts des 
catastrophes, y compris les déplacements, 
n’est pas systématique. Il est primordial de 
combler ces lacunes en matière de données, 
car l’Afrique de l’Ouest n’est pas épargnée 
par les effets des catastrophes et du chan-
gement climatique.170

Les conséquences des inondations et 
des tempêtes sont parfois aggravées par 
d’autres facteurs, notamment l’érosion 
côtière, la déforestation des mangroves et 
l’urbanisation informelle. Cette situation est 
de plus en plus préoccupante pour les pays 
situés le long du golfe de Guinée, notam-
ment la Côte d’Ivoire et le Ghana, où de 
grandes parties de la côte reculent d’un à 
deux mètres par an.171 Des déplacements 
occasionnels ont été signalés dans des 
endroits tels que Saint Louis au Sénégal 
et Plantain Island en Sierra Leone, où des 
communautés ont été forcées de déména-
ger parce que l’érosion côtière avait détruit 
leurs maisons.172

D’autres aléas à évolution lente, tels que la 
sécheresse et la désertification, requièrent 
également un meilleur suivi, étant donné 
que certains éléments indiquent que la 
sécheresse modifie les moyens de subsis-
tance des éleveurs dans des pays tels que 
le Mali et le Niger.173 La sécheresse peut 
également nuire à la cohésion sociale et 
augmenter le risque de violence commu-
nautaire pour l’eau et d’autres ressources 
naturelles, en particulier dans le Sahel. 
Cependant, aucune donnée sur les dépla-
cements n’est disponible.174

Déplacements 
par type dʼaléa en 
Afrique de lʼOuest 
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Un enfant dans le camp inondé de 
Stadium à Maiduguri, au Nigeria, 

pendant la saison des pluies. Le Nigeria 
est le pays dA̓frique qui a enregistré le 

plus grand nombre de déplacements 
liés à des catastrophes entre 2009 et 

2023, avec 8,7 millions de mouvements, 
soit un cinquième du total continental. 
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En détail : 
Nigeria 
Faire face au risque  
de déplacement lié  
aux inondations

Le Nigeria est le pays le plus peuplé d’Afrique. 
Il est situé au confluent des fleuves Niger 
et Bénoué, qui se jettent dans le golfe de 
Guinée à travers un vaste delta sur lequel 
se trouvent plusieurs grandes villes. La 
majeure partie du pays reçoit d’importantes 
précipitations pendant la saison des pluies, 
et les inondations dans les zones rurales 
et urbaines ne sont pas rares.175 En consé-
quence, le Nigeria a enregistré le plus grand 
nombre de déplacements liés à des catas-
trophes en Afrique entre 2009 et 2023, 
avec 8,7 millions de mouvements, soit un 
cinquième du total continental.

Les inondations de 2012 et 2022 ont été 
particulièrement sévères. En 2012, la saison 
des pluies la plus dévastatrice de l’histoire 
du pays a entraîné des inondations géné-
ralisées qui ont provoqué 3,9 millions de 
déplacements, ce qui en a fait le plus grand 
événement de déplacement lié à des catas-
trophes en Afrique en 2012. Des zones 
fortement peuplées situées dans les basses 
terres le long des bassins du Niger et de la 
Bénoué ont été inondées, en particulier dans 
les États de Kogi, Bayelsa, Delta et Rivers.176

Certains barrages ont été endommagés et 
d’autres risquaient de déborder. Les vannes 
ont dû être ouvertes pour libérer l’excédent 
d’eau, ce qui a entraîné de nouvelles inonda-
tions en aval. Les autorités camerounaises 
ont également dû libérer l’eau du barrage 
de Lagdo, en amont de la Bénoué, ce qui a 
entraîné de nouvelles inondations au Nigeria. 
Certaines des personnes déplacées avaient 
déjà fui la violence plus tôt dans l’année, et 
leur déplacement a accru leur vulnérabilité.177

Le retour de nombreuses personnes dépla-
cées a été entravé par le fait que leurs 
maisons avaient été gravement endomma-
gées ou détruites. Sur les 686 000 maisons 
estimées avoir été détruites, presque toutes 
étaient des constructions traditionnelles en 
briques de terre, en bois ou en bambou.178 
Aucun camp officiel n’a été établi, laissant les 
personnes déplacées s’abriter dans des bâti-
ments publics surpeuplés tels que des écoles, 

où la nourriture et les installations sanitaires 
et d’hygiène étaient jugées inadéquates.179

Les inondations de 2022 ont provoqué plus 
de 2,4 millions de déplacements. L’État méri-
dional de Bayelsa, dans le delta du Niger, 
a de nouveau été l’un des plus touchés, 
représentant la moitié du total, tandis que 
l’État voisin d’Anambra a enregistré plus de 
500 000 mouvements. Le déversement des 
eaux excédentaires du barrage de Lagdo, 
au Cameroun, a de nouveau aggravé les 
impacts de la catastrophe. Les inondations 
ont également eu un effet dévastateur sur 
les moyens de subsistance agricoles, rédui-
sant le rendement des cultures de 95 % des 
ménages dans les États les plus touchés.180

Malgré les améliorations apportées aux 
systèmes d’alerte précoce et aux politiques 
de réduction des risques de catastrophe, 
seul un cinquième des ménages dans six 
des États les plus touchés étaient au courant 
des alertes gouvernementales et moins 
de 10 % ont été en mesure d’évacuer de 
manière préventive. Des camps d’urgence 
ont été mis en place, mais ils n’ont accueilli 
qu’environ 1,7 % des personnes déplacées. 
De plus, seulement 1,5 % des personnes 
touchées par les inondations ont reçu une 
aide du gouvernement.181

Environ un tiers des maisons détruites se 
trouvaient le long de la Bénoué dans les 
États orientaux d’Adamawa et de Taraba, qui 
comptent parmi les plus grands nombres de 
personnes déplacées du pays.182 La propor-
tion de ménages déplacés dont les maisons 
ont été endommagées ou détruites a été 
plus élevée dans les zones rurales qu’ur-
baines, ce qui souligne leur vulnérabilité.183

Des camps accueillant les personnes dépla-
cées qui avaient fui le conflit et la violence 
dans l’État de Borno, au nord-est du pays, 
ont également été inondés, ce qui a contraint 
des milliers de personnes à un déplacement 
secondaire.184 Environ 854 000 personnes 
étaient déplacées à la fin de l’année 2022 
en raison des inondations, en attendant la 
reconstruction de leurs maisons.

L’expansion urbaine  
augmente le risque de dépla-
cement dû aux inondations

La population du Nigeria a plus que doublé 
au cours des 30 dernières années pour 
atteindre environ 223,8 millions de 
personnes en 2023.185 Cette croissance 
a contribué à une urbanisation rapide et 

souvent non réglementée, qui a été un 
facteur majeur dans l’augmentation du 
risque de déplacement dû aux inondations. 
Si rien n’est fait, ce risque continuera d’aug-
menter puisque les projections affirment 
que 70 % de la population du pays vivra dans 
des zones urbaines d’ici 2050.186

Les grandes villes situées dans les zones 
côtières et les principaux bassins fluviaux, 
notamment Lagos, Port Harcourt et Warri, 
abritent des millions de citadins informels 
qui sont à risque d’être déplacés.187 Nombre 
d’entre eux se sont déplacés à la suite de 
conflits, de catastrophes ou de l’absence 
d’opportunités économiques dans les zones 
rurales. Leur arrivée a exercé une pression 
sur les infrastructures urbaines, a contribué à 
une augmentation de la pauvreté urbaine, et 
a accru la vulnérabilité des populations aux 
catastrophes. Les plus pauvres sont souvent 
les premiers et les plus touchés par les 
conséquences des inondations, y compris 
le déplacement.188 Leurs maisons sont trop 
souvent construites dans des zones inon-
dables avec des matériaux incapables de 
résister aux impacts des inondations.189

L’insuffisance des systèmes de gestion de 
l’eau a également accru le risque de déplace-
ment dû aux inondations. Les infrastructures 
limitées dans les zones rurales et la gestion 
inadéquate des barrages ont laissé de 
vastes zones sujettes aux inondations. 
Plusieurs études ont souligné la nécessité 
d’améliorer ces systèmes, particulièrement 
le long de la Bénoué, étant donné qu’il est 
actuellement impossible de gérer l’excès 
d’eau qui s’écoule du Cameroun.190

L’insuffisance des systèmes de drainage et 
de gestion des déchets est également un 
problème dans les zones urbaines, malgré 
plusieurs plans soulignant le besoin de 
les améliorer. Les déchets solides peuvent 
obstruer les égouts et aggraver les inondations, 
contaminer les sources d’eau et augmenter 
le risque de maladies liées à l’eau.191

Les inondations de 2012 et 2022 ont révélé 
des défis considérables, mais il ne suffira 
pas de regarder vers le passé pour éclairer 
l’élaboration des politiques et les actions 
visant à réduire les risques et à renforcer 
la résilience. Le modèle mondial de risque 
de déplacement lié aux catastrophes de 
l’IDMC montre que même dans un scéna-
rio optimiste de réchauffement climatique 
de 1°C, les inondations fluviales au Nigeria 
pourraient déplacer en moyenne un million 
de personnes dans n’importe quelle année 

future. Ce chiffre pourrait augmenter de 50 % 
dans un scénario pessimiste de réchauffe-
ment climatique de 5°C. Ces chiffres doivent 
être considérés comme conservateurs, car 
le modèle ne prend en compte que l’expo-
sition actuelle de la population.192

Intégration du déplacement 
dans la gestion des risques 
de catastrophes

Reconnaissant l’existence d’un déficit insti-
tutionnel et de capacités, l’Agence nationale 
de gestion des urgences (NEMA) a présenté 
en 2018 une politique nationale de gestion 
des risques de catastrophe dans laquelle 
le déplacement interne est explicitement 
mentionné. Elle définit également le rôle 
de la NEMA dans la collecte de données 
sur les déplacements et la provision d’abris, 
de services et de protection aux personnes 
déplacées à l’intérieur du pays.193

La politique souligne l’importance de la 
coordination et de l’alignement entre les 
différentes institutions gouvernementales. 
Elle clarifie la répartition des rôles et des 
responsabilités entre la NEMA, qui a une 
couverture au niveau fédéral, et les agences 
de gestion des urgences des différents 
États, ainsi que les autres agences char-
gées des affaires humanitaires, notamment 
la Commission nationale pour les réfugiés, 
les migrants et les personnes déplacées à 
l’intérieur du pays.194

La politique nationale sur le changement 
climatique, qui a été révisée en 2021, recon-
naît également le nombre croissant de 
personnes déplacées et la menace que le 
déplacement de population représente pour 
la stabilité sociale et politique du pays.195 Le 
gouvernement a aussi élaboré un plan natio-
nal d’action stratégique pour la prévention 
et la gestion des inondations en 2022, et a 
approuvé un plan national de préparation et 
de réponse aux situations d’urgence en cas 
d’inondation, ce qui démontre qu’il recon-
naît que le renforcement de la résilience aux 
inondations est une priorité.196

Ces politiques et ces plans sont très holis-
tiques, mais ils ont été élaborés en réponse 
à des catastrophes majeures plutôt qu’en 
prévision de celles-ci, ce qui signifie que des 
stratégies efficaces de gestion des risques 
doivent encore être mises à l’épreuve.

Les nombreux réseaux fluviaux du Nigeria le rendent très 
vulnérable aux déplacements dus aux inondations

Les inondations de 2012 et 2022 ont représenté plus de 
70 % de lʼensemble des déplacements dus aux inondations 
au Nigeria
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Des femmes ayant fui leur village suite à une 
attaque armée ont trouvé refuge dans une 

école abandonnée dans la région du Nord, au 
Burkina Faso, où les déplacements internes ont 

fortement augmenté depuis 2018.  
© NRC/Tom Peyre-Costa

Le Burkina Faso est en proie à un conflit 
qui a entraîné une forte augmentation du 
nombre de personnes déplacées à l’inté-
rieur du pays, passant de 47 000 en 2018 à 
2,1 millions en 2023, ce qui en fait la crise de 
déplacement interne à la croissance la plus 
rapide des dernières années en Afrique. Les 
déplacements se sont répandus à travers la 
plupart du pays et ont débordé de ses fron-
tières, augmentant l’insécurité alimentaire et 
les besoins humanitaires, en particulier pour 
les femmes et les enfants déplacés.

Les causes du conflit et de la violence sont 
complexes. Le mécontentement social de 
longue date lié à l’absence de représen-
tation politique, de services de base et 
d’infrastructures a commencé à croître en 
2016, en particulier dans la province septen-
trionale de Soum, où des groupes armés non 
étatiques (GANE), dont certains sont affiliés 
à Al-Qaïda, ont exploité la situation. Des 
mouvements tels qu’Ansarul Islam, qui ont 
principalement recruté parmi les jeunes, ont 
accru leur présence, offrant aux personnes 
marginalisées la promesse d’une protection 
et de moyens de subsistance.197

Le conflit s’est rapidement propagé à 
d’autres régions du pays et s’est considé-
rablement aggravé en 2019, lorsque les 
chiffres des déplacements ont été multi-
pliés par plus de dix.198 Les forces armées 
burkinabées ont été attaquées presque 
quotidiennement et un nombre croissant 
de groupes d’autodéfense ont vu le jour, 
notamment les Volontaires pour la défense 
de la patrie (VDP), qui reçoivent un soutien 
financier du gouvernement.199

Le conflit s’est ensuite étendu aux régions 
méridionales et aux régions côtières de 
l’Afrique de l’Ouest en 2022 et 2023, notam-
ment au Togo, au Bénin et au Ghana, où les 
attaques croissantes des GANE ont provo-
qué des déplacements de population.200 

Le paysage politique du Burkina Faso a 
également changé. L’armée a pris le pouvoir 
en janvier 2022 et une deuxième prise de 
pouvoir a suivi dix mois plus tard dans un 
contexte d’insécurité croissante.201

Les femmes et les enfants  
au centre de la crise

Les femmes et les enfants, qui représentent 
environ 80 % des personnes déplacées dans 
le pays, sont confrontés à des risques de 
protection et ont des besoins spécifiques. 
Que ce soit dans leur lieu d’origine ou là où 
elles ont fui, de nombreuses femmes ont 
été victimes de harcèlement et de violence, 
y compris de violence sexuelle. Certaines 
ont eu recours à des stratégies d’adaptation 
négatives telles que la prostitution de survie 
ou le recrutement dans les GANE.202

Étant donné que les GANE tuent ou 
recrutent des hommes et des garçons, de 
nombreuses femmes déplacées sont deve-
nues cheffes de famille. Dans un pays où 
les normes traditionnelles de genre placent 
les hommes dans ce rôle, certaines femmes 
ont été stigmatisées et exclues des proces-
sus de prise de décision et des réunions au 
niveau communautaire, y compris dans les 
camps de déplacés. Elles risquent ainsi de 
ne pas être tenues au courant d’informations 
essentielles sur la sécurité ou la distribution 
de l’aide.203

Pour faire face à ces défis, certaines femmes 
ont créé des organisations afin de rassem-
bler leurs propres ressources et de partager 
des possibilités de création de revenus. Ces 
organisations servent également de filets de 
sécurité et de systèmes de soutien, notam-
ment pour les victimes de violences.204

Les enfants déplacés ont aussi été victimes 
de recrutement et de violences sexistes de 
la part des GANE.205 L’insécurité alimentaire 
et la malnutrition ont également augmenté 
chez les enfants déplacés et non déplacés. 
Dans les zones les plus touchées, un enfant 
de moins de cinq ans sur dix souffrait de 
malnutrition aiguë à la fin de 2023.206

Le conflit a également eu de graves réper-
cussions sur l’éducation. Les GANE ont pris 
les écoles pour cible et ont enlevé et tué des 
enseignants. Par conséquent, une école sur 
quatre était fermée en octobre 2023, tandis 

En détail : 
Burkina Faso 
La crise de déplacement  
à la croissance la plus rapide 
en Afrique

que d’autres étaient utilisées comme abris 
pour les personnes déplacées, laissant envi-
ron un million d’enfants sans éducation au 
début de la nouvelle année scolaire. Avec 
le soutien de l’ONU, le ministère de l’Édu-
cation s’est efforcé de soutenir le retour à 
l’école de plus de 3,8 millions d’enfants, en 
particulier dans les zones les plus touchées 
par le conflit et la violence.207

La multiplication des 
conflits, des déplacements  
et des difficultés d’accès  
augmentent l’insécurité 
alimentaire

La majorité de la population du Burkina 
Faso vit dans des zones rurales et dépend 
de moyens de subsistance agropastoraux. 
Par conséquent, les conflits et les dépla-
cements ont eu un impact majeur sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition. En 2022, 
lorsque l’insécurité alimentaire était à son 
comble, les régions du Sahel et du Centre-
Nord comptaient plus de la moitié des 
personnes déplacées à l’intérieur du pays 
et plus d’un tiers des personnes confrontées 
à l’insécurité alimentaire aiguë, ou à la phase 
3+ de l’IPC/CH.208

La province de Sanmatenga, dans la région 
Centre-Nord, comptait à la fois le plus grand 
nombre de personnes déplacées et le plus 
grand nombre de personnes en situation d’in-
sécurité alimentaire aiguë dans le pays. La 
province du Soum, dans la région du Sahel, 
comptait le deuxième plus grand nombre 
de personnes déplacées et était la seule 
province où la population était confrontée 
à la famine ou à la phase 5 de l’IPC/CH.209

Cette tendance s’est maintenue en 2023, 
lorsque la proportion de personnes 
déplacées confrontées à une insécurité 
alimentaire aiguë est restée plus élevée 
que celle des personnes non déplacées 
dans la plupart des provinces.210 Le nombre 
de personnes déplacées, de personnes 
en situation d’insécurité alimentaire aiguë 
et d’incidents violents ont tous augmenté 
depuis 2018.

Les GANE ont mis en place des sièges, en 
particulier dans les provinces du nord, créant 
un obstacle majeur à l’acheminement, entre 
autres, de l’aide alimentaire, aggravant les 
conditions d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement et entraînant une baisse 
significative de la production agricole.211 Ils 
ont également détruit des infrastructures 
de transport et attaqué des convois huma-
nitaires pour les piller ou dissuader l’envoi 
d’autres convois.212 Ils ont empêché les 
camions d’eau d’atteindre les personnes 
dans le besoin, contaminé des puits, détruit 
des installations d’eau et saboté des généra-
teurs d’eau pendant la saison sèche.213

La collecte de données a également été 
sérieusement entravée, ce qui rend les 
chiffres relatifs aux déplacements conserva-
teurs. Par exemple, le nombre de personnes 
déplacées à la fin de l’année 2023, qui s’éle-
vait à 2,1 millions, est un chiffre datant du 
mois de mars. Le nombre d’alertes sur les 
mouvements de population n’a cependant 
pas changé et a même augmenté à certaines 
périodes de l’année, ce qui laisse supposer 
que de nouveaux déplacements ont eu lieu.214

Le nombre de communes assiégées a 
doublé en 2023, et l’approvisionnement des 
marchés locaux et l’aide alimentaire ont dû 
être acheminés par voie aérienne ou sous 
escorte militaire, ce qui a accru l’insécurité 
alimentaire et le risque de famine, en parti-
culier dans la ville de Djibo, dans la province 
de Soum.215

Améliorer l’accès humanitaire et permettre 
aux communautés rurales de réorganiser 
leurs activités agricoles et leurs moyens 
de subsistance pourrait contribuer à stabi-
liser les économies locales dans les zones 
touchées par le conflit.

L̓augmentation des déplacements dus aux conflits et à la 
violence coïncide avec lʼaggravation de lʼinsécurité  
alimentaire au Burkina Faso

Sources : CONASUR, Cadre Harmonisé, ACLED.
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Environ 6 millions de déplacements internes ont été signalés en Afrique australe au cours des 15 
dernières années, dont 4,9 millions ont été provoqués par des catastrophes et 1,1 million par des 
conflits et des violences. La plupart ont été enregistrés au Mozambique, qui est touché par les deux 
déclencheurs, et où les données sont plus disponibles en comparaison à d’autres pays. Il est difficile de 
dresser un tableau clair des tendances en matière de déplacements internes au niveau sous-régional, ce 
qui souligne la nécessité d’améliorer et de poursuivre les efforts de suivi.

L’Afrique australe est très exposée aux tempêtes, notamment aux cyclones tropicaux, qui ont provoqué 
2,8 millions de déplacements entre 2009 et 2023, soit 59 % de tous les déplacements liés aux tempêtes 
sur le continent. En termes de conflit et de violence, la situation dans la province de Cabo Delgado au 
Mozambique a déclenché la plupart des déplacements (voir « En détail », p.47). Certains mouvements 
attribués à la violence ont également été enregistrés au Zimbabwe en 2009 et en Afrique du Sud entre 
2019 et 2023, mais à une échelle beaucoup plus réduite.

Afrique  
australe

Part des déplacements internes en Afrique australe par rapport au total continental (2009-2023)Déplacements internes dus aux conflits, à la violence et aux catastrophes, et nombre total de personnes  
déplacées en Afrique australe (2009-2023)

Des habitants discutent dans le camp de 
déplacés de Metuge, dans la province de Cabo 

Delgado, au Mozambique. On estime à un 
million le nombre de déplacements internes liés 

au conflit et à la violence en Afrique australe 
au cours des 15 dernières années, la plupart 
dʼentre eux sʼétant produit au Mozambique.  

© UNICEF/UN0381365/Bisol
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Les tempêtes ont causé le plus de dépla-
cements

Le Mozambique et le Malawi représentent à 
eux deux la majorité des déplacements liés 
aux tempêtes dans la sous-région au cours 
des 15 dernières années, avec respective-
ment 1,5 million et 1,1 million de mouvements. 
Ces deux pays sont exposés à la saison 
cyclonique du sud-ouest de l’océan Indien, 
qui s’étend de la mi-novembre à la fin avril.216

Les cyclones Idai et Kenneth en 2019 et Freddy 
en 2023 ont déclenché le plus grand nombre 
de mouvements. Idai, qui a commencé 
comme une dépression tropicale au début 
du mois de mars 2019, a provoqué de graves 
inondations dans le nord du Mozambique 
et du Malawi avant de repartir vers la mer 
où il s’est transformé en un cyclone tropical 
intense. Il a touché terre le 15 mars près de 
la ville de Beira au Mozambique, provoquant 
des inondations fluviales et soudaines, des 
glissements de terrain et d’importantes pertes 
humaines et matérielles. Idai a touché envi-
ron 2,2 millions de personnes et provoqué 
quelque 639 000 déplacements au Mozam-
bique, au Malawi et au Zimbabwe.217

Le gouvernement a également mis à jour 
ses plans de gestion des risques de catas-
trophe, en attribuant des rôles et des 
responsabilités pour évaluer le risque de 
différents aléas afin d’empêcher la recons-
truction de maisons dans les zones les plus 
fréquemment touchées par les aléas et, si 
nécessaire, de reloger les personnes dans 
des zones plus sûres.

Comme Idai, Freddy a touché terre à deux 
reprises au Mozambique, le 24 février dans 
la province d’Inhambane et le 12 mars dans 
celle de Zambezia. La tempête a touché huit 
des dix provinces du pays et a détruit plus 
de 132 000 habitations, touchant parfois des 
ménages déjà déplacés par la violence.226 
Elle a provoqué 640 000 déplacements, ce 
qui en fait la plus grande catastrophe jamais 
enregistrée au Mozambique.

Les évacuations préventives ont permis de 
sauver des vies par rapport aux cyclones 
antérieurs de puissance similaire. En se 
basant sur les leçons tirées d’autres catas-
trophes, le gouvernement a déployé des 
systèmes d’alerte précoce et des protocoles 
d’évacuation. Une meilleure technologie a 
permis d’identifier les zones les plus à risque, 
les itinéraires d’évacuation et les zones 
sûres, et une approche communautaire et 
multilingue a amélioré la dissémination de 
l’information.

Le gouvernement a également inauguré un 
système radar quelques mois après Freddy 
afin d’améliorer ses capacités d’identifica-
tion des risques et d’alertes précoces.227 
Ces initiatives arrivent à point nommé, car 
la fréquence et l’intensité des cyclones 
devraient augmenter en Afrique australe 
avec le changement climatique.228

Le déplacement lié aux inondations n’est 
pas suffisamment suivi

Souvent difficiles à dissocier des tempêtes, 
les inondations ont provoqué environ 
2,1 millions de déplacements internes en 
Afrique australe entre 2009 et 2023. Ce 
chiffre est conservateur, étant donné que 
de nombreux événements de petite et 
moyenne ampleur n’ont pas été compta-
bilisés dans plusieurs pays, ce qui limite la 
compréhension du phénomène et empêche 
l’élaboration de politiques efficaces de 
gestion des risques de catastrophes.

Il a été rapidement suivi par Kenneth, qui 
a frappé Cabo Delgado six semaines plus 
tard, provoquant 24 000 déplacements 
supplémentaires et causant des dégâts et 
des pertes considérables, en particulier 
dans les secteurs de l’agriculture et de la 
pêche.218 Il a touché terre près de la ville de 
Pemba, où le conflit s’intensifiait à l’époque, 
perturbant l’accès et entravant l’interven-
tion d’urgence.219 La plupart des personnes 
déplacées dans les centres d’hébergement 
temporaire et les sites de relocalisation n’ont 
pas pu continuer à cultiver leurs terres parce 
qu’elles n’avaient pas accès à des parcelles 
ou aux intrants agricoles, ce qui a aggravé 
l’insécurité alimentaire.220

Les tempêtes tropicales Ana et Gombe ont 
frappé le Mozambique et le Malawi au début 
de l’année 2022, causant d’importants dégâts 
et provoquant respectivement 280 000 et 
131 000 déplacements. Elles ont également 
alimenté la pire épidémie de choléra que le 
Malawi ait connue depuis 20 ans.221

Les populations se remettaient encore d’Ana 
et de Gombe lorsque le cyclone Freddy a 
frappé au début de l’année 2023. Freddy 

s’est formé le 5 février et a maintenu des 
conditions cycloniques jusqu’à ce qu’il se 
dissipe au Malawi le 14 mars, ce qui en 
fait l’un des cyclones les plus longs jamais 
enregistrés dans le monde.222 Il a provoqué 
1,3 million de déplacements internes dans 
six pays et territoires.

Le Malawi, où Freddy a touché des provinces 
déjà affectées par Ana et Gombe, y compris 
Phalombe et Nsanje, a causé plus de 659 000 
mouvements.223 Conscient de l’impact de ces 
catastrophes, le gouvernement a adopté la 
loi sur la gestion des risques de catastrophes 
un mois après le passage de Freddy. Celle-ci 
met davantage l’accent sur l’alerte précoce, la 
prévention et la réduction des risques, ainsi 
que sur la réponse et le rétablissement.224 La 
loi définit également le processus d’évacua-
tion préventive, y compris une durée maximale 
d’hébergement dans les abris d’urgence, ce 
qui devrait permettre un meilleur suivi de la 
durée des déplacements.225

Une clinique boueuse après le passage 
du cyclone Freddy dans le district de 
Phalombe, au Malawi. L̓Afrique australe est 
très exposée aux tempêtes, notamment les 
cyclones, qui ont provoqué 2,8 millions de 
déplacements au cours des 15 dernières 
années. © UNICEF/UN0809528/Chikondi

Cinq tempêtes ayant provoqué le plus grand nombre de déplacements 
internes en Afrique australe

Environ 59 % de tous les déplacements liés aux tempêtes en Afrique depuis 2009 ont eu lieu 
dans les pays dʼAfrique australe, le Mozambique et le Malawi étant les plus touchés.
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Près des trois quarts des déplacements 
signalés ont eu lieu au Malawi, au Mozam-
bique et en Angola, la plupart au cours 
des trois premiers mois de l’année durant 
la saison des pluies. L’inondation la plus 
importante a eu lieu au Malawi en janvier 
2015, déclenchant 336 000 déplacements 
après les plus fortes précipitations jamais 
enregistrées dans le pays.229 Les inonda-
tions ont touché les zones rurales et forcé 
les petits producteurs à fuir, réduisant de 
moitié le rendement agricole.230

Le Mozambique a subi de graves inonda-
tions en 2010 et 2013, qui ont provoqué 
130 000 et 186 000 déplacements, respec-
tivement. Les fortes pluies de février 2010 
ont incité l’Institut national de gestion des 
catastrophes à activer un plan d’urgence, 
à reloger temporairement les personnes 
touchées et à leur fournir des articles de 
survie. Les inondations dans la ville de Beira 
ont été particulièrement graves après que la 
rivière Púnguè soit sortie de son lit.231

Les mêmes zones touchées en 2010 avaient 
été inondées à plusieurs reprises au cours 
des années précédentes, et certaines 
communautés s’étaient définitivement relo-
calisées. La sécheresse a toutefois incité 
certains agriculteurs à retourner dans les 
zones inondables qu’ils avaient aupara-
vant quittées, car les terres y étaient plus 
propices à l’agriculture. En conséquence, 
certaines communautés ont de nouveau été 
déplacées en 2010, ce qui illustre les défis 
liés à la réduction des risques de déplace-
ment sur le long terme.232

En 2013, une longue saison des pluies 
a provoqué des mois d’inondations et a 
fait sortir le fleuve Limpopo de son lit. Les 
inondations ont entraîné une dévastation 
généralisée et des déplacements encore 
plus nombreux qu’en 2010, en particulier 
dans la province méridionale de Gaza.233

L’Angola a enregistré d’importants dépla-
cements liés aux inondations entre 2009 et 
2011, mais des chiffres plus modestes depuis. 
La saison des pluies de 2011 a été particuliè-
rement sévère et a entraîné des inondations 
qui ont provoqué 227 000 déplacements, 
le plus grand chiffre jamais enregistré pour 
le pays. Les chiffres pour l’Angola doivent 
être considérés comme des sous-estima-
tions, car les principales zones urbaines, y 
compris la capitale, Luanda, sont exposées 

à un risque élevé d’inondation. Des rapports 
indiquent que des zones entières de la ville 
sont inondées pendant la saison des pluies, 
mais il est difficile d’obtenir des données 
complètes sur les déplacements.234

Les dernières données pour l’Angola font 
état de 79 000 déplacements dus à des 
catastrophes en 2023, dont 36 000 provo-
qués par des inondations dans la province 
côtière de Cuanza-Sul à la mi-décembre.235 
Les fortes pluies et les inondations ont 
provoqué 6 800 autres déplacements dans 
la province de Malanje au début du mois  
de novembre.236

L’Afrique du Sud a également connu des inon-
dations, notamment en 2011, 2022 et 2023. 
Les inondations dévastatrices de la saison 
des pluies de 2011 ont conduit le gouver-
nement à déclarer l’état de catastrophe 
nationale et plus de 52 000 déplacements 
ont été signalés, un chiffre conservateur, 
car aucune donnée complète n’a été mise à 
disposition après l’événement.237

La province côtière du KwaZulu-Natal, au 
nord-est du pays, a été frappée par de fortes 
pluies et des tempêtes en 2022, entraînant 
d’importantes inondations qui ont provo-
qué près de 62 000 déplacements, soit le 
chiffre le plus élevé du pays en matière de 
déplacement en cas de catastrophe depuis 
que les données sont disponibles en 2008. 
Le gouvernement a déclaré une urgence 
nationale en janvier lorsque les barrages 
ont commencé à déborder, et en avril, les 
provinces du KwaZulu-Natal et du Cap-Orien-
tal ont de nouveau été inondées.238

L’ampleur de l’événement a conduit à l’ac-
tivation de la Charte internationale des 
catastrophes, qui prévoit la diffusion de 
données satellitaires aux organisations 
humanitaires pour les aider dans leurs 
opérations.239 Le gouvernement a construit 
des abris temporaires pour les personnes 
déplacées et a soutenu le rétablissement 
des documents personnels perdus.240

En décembre 2022, 15 000 autres déplace-
ments ont été enregistrés dans les provinces 
de Gauteng et du Nord-Ouest, mais la 
plupart des personnes ont pu rentrer chez 
elles. En 2023, 20 000 déplacements ont 
été signalés dans l’ensemble du pays. Les 
inondations au Cap en septembre ont été à 
l’origine de 9 100 déplacements.241

L’augmentation des risques et des impacts 
des catastrophes dans la sous-région a 
incité la Communauté de développement 
de l’Afrique australe (SADC) à proposer en 
2017 une stratégie et un fonds de prépa-
ration et de réponse aux catastrophes 
effectifs jusqu’en 2030.242 La stratégie, qui 
est conforme au cadre de Sendai, reconnaît 
le déplacement comme l’un des impacts les 
plus importants des catastrophes, et consti-
tue une bonne base pour guider les États 
membres à prendre des mesures pour 
réduire les risques de catastrophe, renfor-
cer la résilience et soutenir des solutions 
durables dans le cadre du redressement et 
de la reconstruction.243

L’importance de combler les lacunes en 
matière de données

Les lacunes dans les données sur le dé- 
placement soit pour certains pays, pour 
certaines années et pour différents aléas, 
compliquent la compréhension de l’évo-
lution des tendances en Afrique australe. 
L’amélioration et le maintien du suivi systé-
matique des déplacements devraient 
être une priorité, en particulier en ce qui 
concerne les catastrophes, car la sous- 
région continuera d’être affectée par les 
effets du changement climatique.244

Presque tous les pays d’Afrique australe 
connaissent des pluies saisonnières qui 
déclenchent souvent des inondations, des 
crues soudaines et des glissements de 
terrain de petite et moyenne ampleur, qui 
obligent les populations à fuir. Un suivi plus 
systématique des événements de cette 
ampleur permettrait de mettre en lumière 
l’impact des différents aléas sur les commu-
nautés rurales, isolées et marginalisées 
qui sont à risque d’être déplacées, même 
pour de courtes périodes, ce qui pourrait 
compromettre leur résilience et accroître 
leur vulnérabilité.

Les données sont actuellement manquantes 
ou difficiles à obtenir pour des pays comme 
l’Angola, la Zambie et le Zimbabwe, qui sont 
traversés par d’importants bassins fluviaux, 
ainsi que pour le Botswana et la Namibie.

Les déplacements liés à la sécheresse 
constituent une autre lacune importante. 
Malgré plusieurs rapports montrant que la 
sécheresse a un impact significatif sur la 
production agricole et la sécurité alimen-

taire, les données sur le déplacement interne 
sont pratiquement inexistantes, à l’exception 
d’un événement survenu en Angola en 2021, 
au cours duquel 7 400 mouvements ont été 
enregistrés.245 Même dans les pays dotés 
d’un cadre de réponse à la sécheresse, 
comme le Mozambique, le déplacement 
n’est pas considéré comme un indicateur 
ou une conséquence de celles-ci.246

La SADC a publié de nombreux rapports 
qui reconnaissent les risques associés à la 
variabilité croissante du climat, tels que la 
sécheresse et la désertification, soulignant 
la nécessité d’améliorer les systèmes de 
gestion de l’eau.247 Elle a collaboré avec la 
Banque mondiale à une initiative de rési-
lience à la sécheresse entre 2020 et 2023 
afin de produire des profils de risque pour 
différents pays qui évaluent les niveaux de 
préparation et de réponse aux aléas.248

La sous-région fait également partie de 
l’Africa Drought Monitoring and Advisory, qui 
compile des données météorologiques pour 
évaluer le risque et le niveau de sécheresse 
à travers le continent afin de développer des 
systèmes d’alerte précoce.249 Il s’agit là de 
mesures positives visant à atténuer les effets 
du changement climatique, qui témoignent 
également de la coopération et de l’enga-
gement de la région à lutter contre les effets 
de la sécheresse. La compréhension de son 
rôle en tant que déclencheur des déplace-
ments devrait être une prochaine étape clé.

Il serait également utile d’évaluer le risque 
de déplacement et les incidences asso-
ciées à d’autres aléas à évolution lente, 
notamment l’élévation du niveau de la 
mer et l’érosion côtière, étant donné qu’un 
nombre important de personnes dans des 
pays tels que l’Angola, le Mozambique et 
l’Afrique du Sud, ainsi que dans de petits 
États insulaires de l’océan Indien, vivent 
dans des zones côtières.250

Déplacements 
par type dʼaléa en 

Afrique australe
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Une femme tient son enfant dans les bras dans un 
village incendié dans la province de Cabo Delgado, au 

Mozambique. Depuis 2017, le conflit a provoqué 1,1 million de 
déplacements internes. © Marco Longari/AFP/Getty Images

En détail : 
Mozambique  
 
Briser le cycle du conflit  
et du déplacement à  
Cabo Delgado

Certaines initiatives ont déjà été mises en 
place, notamment le Plan de reconstruction 
de Cabo Delgado, qui est dirigé par les minis-
tères compétents avec le soutien des Nations 
unies et d’autres partenaires humanitaires et 
de développement. L’un des éléments de 
ce plan est le Projet de relèvement à la suite 
de la crise dans le nord, qui vise à améliorer 
la cohésion sociale, à fournir des moyens 
de subsistance et des opportunités écono-
miques aux personnes déplacées et aux 
communautés d’accueil, ainsi qu’à réparer et 
à construire des infrastructures publiques. Il 
comprend des programmes de travail rému-
néré, des formations professionnelles, ainsi 
que du matériel éducatif et agricole pour les 
personnes déplacées et les communautés 
d’accueil dans différents districts.267

La Banque mondiale a également colla-
boré avec le gouvernement national pour 
fournir de nouveaux papiers d’identité à au 
moins 75 000 personnes déplacées, leur 
permettant ainsi d’accéder aux services 
publiques.268 Elle a également financé des 
projets de cohésion sociale, notamment des 
dizaines de comités de consolidation de la 
paix, qui placent les personnes déplacées 
au centre des efforts de relance écono-
mique.269 Les autorités provinciales de Cabo 
Delgado ont mis en place une commission 
chargée de soutenir la réintégration et la 
relocalisation des personnes déplacées.270

Au niveau national, le gouvernement a 
approuvé une politique et une stratégie de 
gestion du déplacement interne en 2021, 
destinées à guider les initiatives visant à 
prévenir, à répondre et à résoudre le phéno-
mène.271 Cette politique s’aligne sur la 
Convention de l’Union africaine sur la protec-
tion et l’assistance aux personnes déplacées 
en Afrique (Convention de Kampala), le 
Cadre de Sendai sur la réduction des risques 
de catastrophe et les Objectifs de dévelop-
pement durable.272

Dans l’ensemble, ces engagements 
témoignent de la volonté politique du 
gouvernement de résoudre le problème 
du déplacement interne par le biais d’une 
politique détaillée et d’une architecture 
opérationnelle qui va au-delà de la réponse 
humanitaire pour construire une paix et un 
développement durables, ainsi que prévenir 
de futurs déplacements.

La majorité des déplacements dus aux conflits et à la violence 
ont eu lieu dans la province de Cabo Delgado

Déplacements internes dus aux conflits et à la violence au 
Mozambique (2017-2023)

La province de Cabo Delgado, dans le nord 
du Mozambique, est l’une des plus pauvres 
et des plus marginalisées du pays, et est en 
proie à un conflit depuis 2017 quand Ahlu 
Sunna Wal-Jama (ASWJ), un groupe armé 
non étatique local, a émergé.251

Au fil des années, l’ASWJ a étendu sa 
présence et recruté au sein de la popula-
tion locale en exploitant des griefs politiques 
et sociaux de longue date, notamment le 
mécontentement suscité par la répartition 
jugée inégale des ressources provenant de 
l’exploitation du gaz naturel liquéfié par des 
sociétés étrangères.252 Les forces gouverne-
mentales et leurs partenaires internationaux 
ont chassé le groupe de nombreuses 
régions, mais les violences et les déplace-
ments se sont poursuivis, laissant environ 
592 000 personnes déplacées à l’intérieur 
du pays à la fin de l’année 2023.

Les premières attaques d’ASWJ étaient 
principalement concentrées dans de petits 
villages, mais après son affiliation au groupe 
État islamique à la mi-2019, le conflit s’est 
étendu à des villes plus peuplées, et les 
attaques contre les forces gouvernemen-
tales et les infrastructures sont devenues 
plus fréquentes.253 En août 2020, l’ASWJ 
s’est emparée de la ville portuaire straté-
gique de Mocímboa da Praia, entraînant la 
destruction d’habitations et d’infrastructures 
qui ont laissé plus de 676 000 personnes 
déplacées à la fin de cette année.254 Environ 
10 % d’entre elles vivaient dans des zones 
où les contraintes d’accès, les restrictions 
de mouvement et l’insécurité générale 
entravaient l’acheminement d’aide indis-
pensable.255

L’arrivée de personnes déplacées dans la 
capitale provinciale de Pemba a augmenté 
la population de la ville de plus de 30 %, ce 
qui a exercé une pression sur les commu-
nautés d’accueil.256 D’autres ont fui vers les 
provinces voisines de Niassa, Nampula, 
Sofala et Zambézia.257

Les combats se sont poursuivis en 2021, 
provoquant des dizaines de milliers de 
déplacements supplémentaires, surtout 
à partir de la fin mars après un assaut sur 
Palma qui abritait déjà près de 44 000 
personnes déplacées.258 La montée des 
violences a incité le gouvernement à faire 
appel à une force régionale composée de 
plusieurs États membres de la Communauté 
de développement de l’Afrique australe et 
à un déploiement bilatéral du Rwanda.259 
Ces mesures ont aidé l’armée à reprendre 
le contrôle de certaines zones, notamment 
Mocímboa da Praia, et ont permis à des 
dizaines de milliers de personnes dépla-
cées de rentrer chez elles.260 Toutefois, 
nombre d’entre elles sont retournées dans 
des maisons gravement endommagées ou 
détruites, avec des quantités insuffisantes 
de nourriture et d’eau.261

Malgré les gains territoriaux réalisés par le 
gouvernement et ses partenaires en 2022, 
le conflit a fait augmenter le nombre de 
personnes déplacées de 40 % par rapport à 
2021. Plus d’un million de personnes étaient 
déplacées à la fin de l’année 2022, le chiffre 
le plus élevé depuis le début du conflit.262

L’amélioration de la situation sécuritaire 
a permis aux retours de se poursuivre en 
2023, mais de nombreuses personnes 
avaient encore besoin d’aide humanitaire.263 
Compte tenu de l’étendue de la destruction 
des logements et des services de base, ainsi 
que de la perturbation des marchés et des 
moyens de subsistance, il est probable que 
peu de personnes sont parvenues à trouver 
des solutions durables à leur déplacement. 
Dans les zones de destination, la pauvreté 
a empiré dans certaines communautés d’ac-
cueil, ce qui a accru les tensions avec les 
déplacés internes.264

Soutenir les solutions  
durables

Ces développements montrent que si 
le renforcement de la sécurité est une 
étape nécessaire, il n’est pas suffisant 
pour empêcher de nouvelles vagues de 
déplacements. La pauvreté, les inégalités 
et le manque de services de base restent 
parmi les principales causes du conflit et 
empêchent les personnes déplacées de 
trouver des solutions.265 Pour briser ce 
cycle, il est essentiel de promouvoir les 
initiatives humanitaires, de développement 
et de consolidation de la paix.266

*Début de la collecte de données par lʼOIM DTM ; les données de 2017-2019 sont des 
sous-estimations en raison du manque de collecte de données.
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L’Afrique du Nord a enregistré 1,9 million de déplacements internes entre 2009 et 2023, un chiffre conser-
vateur. Environ 1,5 million ont été déclenchés par des conflits et des violences, la majorité étant associée au 
conflit en Libye. Le nombre de personnes déplacées dans le pays est en baisse depuis 2019, des centaines 
de milliers de personnes ayant trouvé des solutions durables et d’autres étant sur le point d’y parvenir.273

Il existe des lacunes importantes dans les données sur le déplacement lié aux catastrophes dans la sous-ré-
gion, ce qui rend difficile de dresser un tableau clair de l’ampleur et de la portée du phénomène. Les 
catastrophes ont déclenché 384 000 déplacements au cours des 15 dernières années, dont 146 000 ont été 
associés à un tremblement de terre qui a frappé le Maroc en septembre 2023. Les risques liés aux conditions 
météorologiques, en particulier les inondations et les incendies de forêt, ont été à l’origine de 58 % de tous 
les déplacements liés aux catastrophes.

Afrique  
du Nord

Une femme pose près de décombres à 
Imzalin, au Maroc. Un tremblement de terre 

de magnitude 6,8 en 2023 provoqua 146 000 
déplacements, de loin le plus grand événement 

de déplacement dû aux catastrophes depuis 
que les données sont disponibles pour le pays. 

© Alexi Rosenfeld/Getty Images



Personnes déplacées par les conflits et la violence dans les pays les 
plus touchés en Afrique du Nord (2011-2023)
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Immeubles détruits dans la vieille ville de Benghazi, en Libye. 
Malgré une diminution significative du nombre de personnes 
déplacées, les retournés sont toujours confrontés à des défis 

importants, notamment des infrastructures endommagées, 
l'insécurité alimentaire et le manque d'accès à l'eau.  

© UNOCHA/Giles Clarke

Conflits et violence

Le début de la dernière décennie a été 
marqué par des bouleversements politiques 
en Afrique du Nord lors du Printemps arabe 
en 2011. Des pays comme l’Égypte, la Libye 
et la Tunisie ont connu des incidents violents, 
mais des déplacements internes n’ont été 
signalés qu’en Libye, où les manifestations 
ont dégénéré en un conflit armé qui a provo-
qué près de 1,5 million de déplacements au 
cours des 12 années suivantes.

Au début de la crise, des civils ont affronté 
les forces de sécurité à Benghazi lors de 
manifestations contre le dirigeant de longue 
date du pays, Mouammar Kadhafi.274 Le conflit 
s’est rapidement étendu à l’ensemble du 
pays et a été particulièrement intense dans 
les montagnes occidentales de Nafusa et 
dans des villes comme Ajdabiya, Bani Walid, 
Misrata et Syrte, avec des sièges et des 
attaques soutenus, incluant des bombarde-
ments prolongés et des combats urbains. La 
plupart des personnes déplacées se sont 
réfugiées dans les villes voisines ou dans 
des quartiers plus sûrs au sein de la même 
ville, comme à été le cas à Ajdabiya, Misrata 
et Tripoli.275

Face à la multiplication des attaques contre 
les civils, le Conseil de sécurité des Nations 
unies a autorisé une opération militaire pour 
les protéger, qui a finalement abouti à la chute 
de Kadhafi.276 Un nombre record de 498 000 
personnes déplacées a été signalé en 2011.277 
Le conflit s’est ensuite calmé et la plupart des 
personnes déplacées ont pu retourner.278 La 
situation politique et sécuritaire est restée 
instable au cours des années suivantes 
étant donné les désaccords persistants sur 
la formation du gouvernement. La violence a 
continué à provoquer des déplacements, en 
particulier dans les centres urbains tels que 
Benghazi, Derna et Sebha.279

Les élections contestées de mai 2014 ont 
donné naissance à deux gouvernements 
distincts et belligérants. Le Congrès général 
national (GNC), dont le siège est à Tripoli, a 
pris le contrôle de l’ouest de la Libye, tandis 
que l’Armée nationale libyenne (LNA), dont le 
siège est à Tobrouk, a pris le contrôle de l’est 
et du sud. Les combats entre les deux parties 
ont provoqué près de 341 000 déplacements 
en 2014, le chiffre le plus élevé depuis 2011 
alors que certaines des zones urbaines 

Le conflit s’est intensifié en 2018 et 2019, 
entraînant respectivement 64 000 et 
215 000 déplacements. Un accord de cessez-
le-feu global soutenu par l’ONU a finalement 
été signé en octobre 2020, ce qui a permis 
à des dizaines de milliers de personnes de 
retourner.284 Les nouveaux déplacements et 
le nombre de personnes déplacées à l’inté-
rieur du pays ont depuis diminué, ce qui a 
permis de faire avancer les travaux de conso-
lidation de la paix, de rétablissement et de 
recherche de solutions durables.285

De nombreuses personnes déplacées sont 
retournées dans des maisons gravement 
endommagées et des recherches récentes 
indiquent qu’elles sont toujours confron-
tées à l’insécurité alimentaire et au manque 
d’accès à l’eau.286 Celles qui ont cherché 
refuge dans de grandes villes comme Tripoli 
disent préférer s’intégrer localement, ce qui 
souligne le besoin de soutenir les moyens de 
subsistance dans les zones de destination et 

d’autres mesures qui encouragent ce type de 
solution durable.287

Les dernières données de l’OIM révèlent que 
sur les quelque 126 000 personnes qui, selon 
les estimations, vivent encore en situation 
de déplacement en Libye, environ 76 000 
sont « sur la voie de trouver une solution ».288 
Cependant, de nombreuses personnes sont 
encore vulnérables en raison de leur dépla-
cement. À Murzuq, par exemple, un nombre 
important de personnes n’ont toujours pas 
accès aux services et à l’assistance dont elles 
ont besoin pour mettre un terme durable à 
leur déplacement, et ont souligné que le 
manque de sûreté et de sécurité en était l’un 
des principaux obstacles.289

L’Égypte a également enregistré des dépla-
cements liés au conflit, dont la plupart ont eu 
lieu dans la péninsule du Sinaï après la chute 
d’Hosni Moubarak, le dirigeant de longue 
date du pays, en février 2011. Les GANE ont 

les plus peuplées du pays sont devenues 
des épicentres du conflit. De nombreuses 
personnes qui avaient été déplacées en 2011 
ont été contraintes de fuir à nouveau.280

Le conflit s’est encore compliqué lorsque 
le groupe État islamique s’est emparé de 
certaines parties de la Libye à la fin de 2014 
et au début de 2015. De nombreux autres 
groupes armés non étatiques (GANE) ont 
rejoint les combats, et les affrontements 
persistants ont déclenché un nombre 
important de déplacements. Le nombre de 
personnes vivant en situation de déplace-
ment a atteint son maximum, soit environ un 
demi-million, à la fin de l’année 2015.281

En décembre de la même année, le GNC et 
la LNA ont formé un gouvernement d’accord 
national (GNA), mais de nombreuses ques-
tions sont restées non-résolues, et le conflit 
et les déplacements ont persisté en 2016.282 
Le groupe État islamique a été chassé de 
nombreuses régions en 2017, notamment 
des villes de Syrte et de Derna, et les lignes 
de front entre les deux gouvernements se 
sont stabilisées, ce qui a entraîné une dimi-
nution des nouveaux déplacements. C’est la 
première année depuis 2014 où il y a eu plus 
de retours que de déplacements, ce qui a 
ramené le nombre de personnes déplacées 
à 197 000.283
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lancé des attaques contre les infrastructures 
et les civils dans le gouvernorat du Nord-Sinaï 
au cours des trois années suivantes, ce qui 
a conduit le gouvernement à déclarer l’état 
d’urgence en octobre 2014 et à mener une 
série d’opérations militaires.290 Des maisons 
ont été démolies pour créer une zone tampon 
le long de la frontière avec la bande de Gaza, 
la plupart des mouvements ayant été signalés 
dans le district de Rafah entre 2014 et 2020.291

Certaines des personnes contraintes de fuir 
ont été relogées et ont reçu une compensation 
financière pour la perte de leurs maisons et de 
leurs terres. Elles ont également reçu une aide 
financière pendant trois mois pour trouver un 
autre logement et scolariser leurs enfants.292 
Plusieurs comités ont été créés pour soutenir les 
personnes déplacées, surveiller leurs besoins et 
élaborer des programmes pour les aider.293 La 
situation s’est finalement stabilisée et, en 2021, il 
n’y avait plus de personnes déplacées en raison 
du conflit et de la violence dans le pays.
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Catastrophes

Les données sur les déplacements liés aux 
catastrophes en Afrique du Nord sont rares, 
et la plupart de celles qui sont disponibles 
concernent des événements de grande 
ampleur. Les mouvements déclenchés 
par des catastrophes récurrentes et de 
petite ou moyenne échelle ont tendance 
à ne pas être signalés. Il est important de 
combler cette lacune, étant donné que la 
sous-région connaît des variations de préci-
pitations d’une année à l’autre parmi les 
plus importantes au monde, ce qui signifie 
qu’elle est touchée à la fois par de longues 
sécheresses et de graves inondations, qui 
devraient s’aggraver en raison du change-
ment climatique.294 La sous-région n’est pas 
non plus épargnée par les risques associés 
aux tremblements de terre et aux tsunamis.

Près de 60 % des 384 000 déplacements 
liés à des catastrophes dans la sous-région 
au cours des 15 dernières années ont eu lieu 
en 2023. Ils étaient le résultat d’un tremble-
ment de terre qui a frappé le Maroc et de la 
tempête Daniel en Libye, qui ont eu lieu à 
quelques jours d’intervalle.

Le 8 septembre 2023, un tremblement de 
terre d’une magnitude de 6,8 a frappé le 
Maroc, déclenchant 146 000 mouvements, 
l’événement de déplacement le plus impor-
tant du pays depuis que les données sont 
disponibles en 2008. Ce chiffre est toute-
fois largement sous-estimé basé sur plus 
de 19 000 maisons détruites mais qui ne 
tient pas compte des déplacements à court 
terme des personnes qui sont rapidement 
retournées chez elles.295 Le tremblement de 
terre a principalement frappé la région de 
Marrakech-Safi, où il a surtout touché des 
villages isolés dans les montagnes du Haut 
Atlas, dont beaucoup avaient des maisons 
en terre incapables de résister à un tel 
événement. Les routes ont également été 
endommagées, ce qui a compliqué l’ache-
minement de l’aide.296

Le gouvernement a installé des tentes 
et pris des mesures pour répondre aux 
besoins les plus pressants des personnes 
déplacées, notamment en matière d’eau, 
d’assainissement et de santé.297 Les efforts 
de redressement et de reconstruction ont 
commencé peu après le tremblement de 
terre, mais aucune donnée sur les déplace-

ments n’était disponible, ce qui rend difficile 
l’estimation du nombre de personnes encore 
déplacées à la fin de lʼannée.298

La tempête Daniel, un ouragan méditer-
ranéen rare et puissant, a frappé la côte 
nord-est de la Libye le 10 septembre, provo-
quant plus de 52 000 déplacements. Environ 
24 000 ont eu lieu dans la ville côtière de 
Derna, qui a reçu l’équivalent de 100 fois 
le niveau de précipitations mensuelles 
moyennes.299 Le manque d’investissement 
dans les infrastructures a considérablement 
aggravé les conséquences de la catastrophe. 
Deux barrages vieillissants situés près de la 
ville se sont effondrés, provoquant des inon-
dations dévastatrices qui ont tué des milliers 
de personnes et gravement endommagé les 
infrastructures.300

Derna avait déjà été touchée par plus d’une 
décennie de conflits et de déplacements et 
ses habitants se trouvaient déjà dans une 
situation vulnérable, illustrant la façon dont 

les impacts des catastrophes et des conflits 
peuvent se combiner et conduire à des 
résultats catastrophiques.301 Les désaccords 
entre les deux gouvernements libyens ont 
d’abord entravé les efforts de réponse, mais 
la situation s’est améliorée au fil du temps 
et la participation des partenaires internatio-
naux a permis d’accélérer la réponse et le 
redressement rapide.302 La tempête Daniel 
a été de loin l’événement de déplacement 
le plus important en Libye depuis que des 
données sont devenues disponibles pour le 
pays en 2013.

Au-delà de ces deux événements majeurs, les 
aléas liés au climat ont déclenché la plupart 
des déplacements internes en Afrique du 
Nord entre 2009 et 2023, en particulier en 
Algérie. Les inondations de 2015 ont provo-
qué plus de 19 000 mouvements, dont la 
grande majorité dans le camp de réfugiés 
sahraouis de la commune occidentale de 
Tindouf, où de nombreuses personnes ont 
été contraintes de se déplacer.303

L’Algérie a également représenté plus 
des deux tiers des déplacements liés aux 
incendies de forêt dans la sous-région, ce 
qui s’explique en partie par le fait que les 
données sont plus accessibles pour ce pays 
que d’autres. L’événement le plus important 
a eu lieu en 2023, lorsque des températures 
anormalement élevées ont alimenté des 
incendies dans les régions côtières qui ont 
déclenché environ 20 000 déplacements.304

Les périodes de sécheresse et de chaleur 
extrême sont courantes en Afrique du 
Nord, ce qui augmente le risque d’inon-
dations et de crues soudaines lorsque les 
pluies saisonnières surviennent, car elles 
réduisent la capacité d’absorption du sol. 
Des systèmes de drainage inadaptés 
contribuent également à accroître le risque 
d’inondation.305 Après une grave sécheresse 
en Mauritanie en 2021, des précipitations 
supérieures à la moyenne et des inonda-
tions ont provoqué 23 000 déplacements 
en juillet 2022, le chiffre le plus élevé jamais 
enregistré pour le pays. Les inondations ont 
touché les régions centrales et méridionales 
du Hodh El Gharbi, de l’Assaba et du Tagant, 
où plus de 3 800 maisons ont été détruites 
et où les infrastructures et les terres agri-
coles ont été endommagées.306

Outre la sécheresse, d’autres types d’aléas 
à évolution lente méritent d’être suivis de 
plus près. La plupart des pays d’Afrique du 
Nord possèdent des zones côtières, mais 
les données sur les déplacements liés à 
l’élévation du niveau de la mer, à l’érosion 
côtière et à la salinisation sont pratiquement 
inexistantes. En Égypte, les zones côtières 
d’Alexandrie sont devenues de plus en plus 
vulnérables aux affaissements de terrain, aux 
inondations et à la salinisation. Si la tendance 
se poursuit, des millions de personnes pour-
raient être déplacées.307

La région élargie du delta du Nil abrite envi-
ron un quart de la population du pays et 
représente également près de la moitié des 
terres agricoles du pays. La salinisation des 
terres agricoles a eu un impact négatif sur 
le rendement des cultures, nuisant à la fois 
aux moyens de subsistance et à la sécurité 
alimentaire, et certaines personnes ont eu 
recours à la migration circulaire comme forme 
d’adaptation.308

Déplacements 
par type dʼaléa en 

Afrique du Nord 

Des habitants regardent un véhicule enlisé 
dans la boue après des inondations dans 
la province de Ghardaïa, en Algérie. Les 
déplacements provoqués par les inondations 
ont représenté 44 % de tous les déplacements 
liés aux catastrophes en Afrique du Nord  
au cours des 15 dernières années.  
© Fayez Nureldine/AFP/Getty Images
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Des enfants déplacés jouent dans un camp 
inondé dans lʼÉtat de Borno, au Nigeria. Le pays 
sʼest engagé à développer lʼenregistrement des 
naissances et lʼattribution de numéros dʼidentité 
nationaux afin de garantir aux enfants déplacés 

une reconnaissance légale et un accès aux 
services. © IOM/Julia Burpee

15 ans après la  
Convention de Kampala

Au cours des 15 dernières années, les pays 
africains ont constamment accueilli la plus 
grande population de déplacés internes. 
Des efforts ont été déployés pour élabo-
rer des cadres juridiques et politiques afin 
de répondre à la question du déplacement 
interne à différents niveaux, mais plusieurs 
difficultés ont entravé leur mise en œuvre.

L’adoption en 2009 de la Convention de 
l’Union africaine sur la protection et l’assis-
tance aux personnes déplacées en Afrique, 
connue sous le nom de Convention de 
Kampala, a marqué une avancée importante. 
Elle reflète la détermination des pays afri-
cains à traiter la question du déplacement et 
à établir des normes régionales et internatio-
nales pour sa gestion.309 S’appuyant sur les 
Principes directeurs relatifs au déplacement 
interne de 1998 et le Protocole des Grands 
Lacs sur la protection et l’assistance à appor-
ter aux personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays de 2006, la Convention 
de Kampala est le premier et unique instru-
ment régional juridiquement contraignant 
au monde qui aborde toutes les causes et 
toutes les phases du déplacement.

Elle souligne la responsabilité première 
des États de protéger et d’assister les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur 
pays, et définit les obligations des autres 
parties prenantes, notamment les groupes 
armés non étatiques, les entreprises privées, 

les agences humanitaires et les personnes 
déplacées elles-mêmes.310 Trente-trois 
des 55 États membres de l’Union africaine 
l’avaient ratifiée en 2023 et elle est progres-
sivement intégrée dans les cadres juridiques 
et politiques nationaux.311

Depuis son adoption, la Convention a servi 
de référence pour orienter et mesurer les 
progrès juridiques et politiques en matière 
de déplacement interne en Afrique. Pour 
aider les pays à la mettre en œuvre, la 
Commission de l’Union africaine (CUA) 
a élaboré un modèle de loi pouvant être 
adapté à la législation nationale.312 La CUA 
et l’Agence des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR) organisent régulièrement des 
formations pour les décideurs politiques 
et les fonctionnaires afin d’améliorer leur 
compréhension des instruments internatio-
naux et régionaux relatifs à la protection et 
à l’assistance des personnes déplacées.313

Cette année marque le 15ème anniversaire 
de l’adoption de la Convention, mais malgré 
les efforts régionaux, nationaux et locaux, le 
nombre de personnes déplacées en Afrique 
a plus que triplé depuis 2009.314 Cette dure 
réalité rappelle combien il est urgent d’ac-
célérer la mise en œuvre de la Convention. 
La persistance des conflits et de la violence, 
ainsi que les impacts croissants des catas-
trophes et du changement climatique vont 
continuer d’accroître les vulnérabilités et 
les besoins des personnes déplacées et 
de poser des obstacles supplémentaires 
au développement durable du continent.

Au cours des 15 dernières années, des 
progrès significatifs ont été réalisés dans 
la région en matière de mise en place de 
cadres visant à prévenir, à répondre et à 
résoudre les problèmes liés au déplacement. 
Vingt-sept pays avaient établi au moins un 
cadre traitant ou faisant référence aux dépla-
cements liés aux catastrophes ou aux conflits 
à la fin de 2023, ce qui signifie que la moitié 
des États de la région ont fait preuve d’une 
volonté politique de progresser.315

Leur mise en œuvre est toutefois limitée 
par de nombreux facteurs. L’absence de 
mécanismes d’application, le manque de 
ressources financières, les capacités institu-
tionnelles restreintes et le manque d’expertise 
technique entravent souvent la traduction 
des lois et politiques en actions concrètes. 
Les différents niveaux de volonté politique et 
d’engagement des gouvernements peuvent 
également constituer un obstacle. Les conflits 
prolongés, l’instabilité politique et les effets 
combinés du changement climatique et des 
catastrophes freinent également la mise 
en œuvre de ces cadres, en fragilisant les 
structures de gouvernance, en détournant les 
ressources et en exacerbant les vulnérabilités 
des populations touchées.

Depuis la création du Groupe de haut niveau 
du Secrétaire général des Nations Unies 
sur le déplacement interne en 2019, un 
nouvel élan politique a été donné au niveau 
mondial pour répondre à ce phénomène.316 
Le Programme d’action sur le déplacement 
interne publié en 2022 définit trois objectifs 
principaux pour les gouvernements et les 
parties prenantes internationales et locales : 
prévenir les nouveaux déplacements, proté-
ger et assister les personnes déplacées à 
l’intérieur de leur pays et les aider à trou-
ver des solutions durables.317 Ces objectifs 
interconnectés nécessitent l’élaboration de 
cadres complets traitant simultanément ces 
trois aspects.

La section suivante aborde certains des 
progrès réalisés dans la lutte contre le 
déplacement interne en Afrique, et met en 
lumière certaines bonnes pratiques ainsi 
que les défis qui restent à relever.

Prévenir le déplacement

La plupart des cadres nationaux visant à 
gérer le déplacement interne en Afrique 
considèrent toutes les phases du déplace-
ment, de la prévention et de la protection 
à l’assistance aux solutions durables. 
Cependant, la majorité se concentre princi-
palement sur la réponse humanitaire et offre 
peu de mesures de prévention concrètes. 
La prévention est souvent abordée en 
termes généraux, avec une reconnais-
sance de l’obligation des États de réduire 
le risque de déplacement en s’attaquant à 
ses causes sous-jacentes et en protégeant 
les personnes contre les mouvements 
arbitraires. L’absence de stratégies de 
prévention spécifiques représente une 
lacune importante dans les efforts visant à 
réduire le phénomène.

Les instruments spécifiques au déplace-
ment en Afrique se sont traditionnellement 
concentrés sur les conflits et la violence, 
mais des cadres récents adoptés au Tchad, 
au Mozambique, au Niger, au Nigeria et en 
République du Congo reconnaissent égale-
ment les catastrophes et le changement 

climatique comme des causes impor-
tantes.318 Ils décrivent des mesures visant 
à prévenir et à gérer les déplacements liés 
aux catastrophes, notamment des systèmes 
d’alerte précoce, des plans d’évacuation, 
des stratégies de réduction des risques de 
catastrophes (RRC) et des initiatives visant 
à renforcer la résilience des communautés.

S’attaquer aux causes sous-jacentes des 
conflits et promouvoir la paix demeure essen-
tiel.319 La Somalie et le Soudan du Sud mettent 
l’accent sur les efforts de consolidation de 
la paix et de réconciliation, ainsi que l‘aide 
au retour et à la réintégration des personnes 
déplacées. Ces mesures sont nécessaires 
pour parvenir à des solutions durables et 
prévenir de futurs déplacements.320

Des approches globales qui prennent en 
compte les multiples facettes du dépla-
cement sont nécessaires pour améliorer 
la coordination, le suivi et l’allocation de 
ressources, en particulier dans les situa-
tions où les conflits et les catastrophes se 
chevauchent, et pour protéger et assister les 
personnes déplacées. D’autres instruments 
non spécifiques au déplacement jouent 

également un rôle important dans la préven-
tion.321 Les mesures visant à garantir la 
cohésion sociale et la stabilité économique 
ou à prévenir les conflits, la discrimination 
et l’extrémisme sont aussi essentielles pour 
protéger les personnes contre les dépla-
cements et trouver des solutions durables.

De nombreux pays africains ont égale-
ment intégré la question du déplacement 
dans des stratégies plus larges de RRC et 
d’adaptation au changement climatique.322 
Toutefois, il n’est pas toujours possible 
d’empêcher le déplacement, et celui-ci peut 
même, dans certains cas, être une mesure 
de résilience pour réduire les dommages et 
les décès. Ces stratégies permettent alors 
d’éviter la multiplication des vulnérabilités à 
la suite de catastrophes et de déplacements. 
Le Burkina Faso, le Mozambique et le Nige-
ria figurent parmi les pays ayant inclus le 
déplacement dans leurs stratégies et cadres 
de RRC.323

Dix-sept États font référence au déplace-
ment interne dans leurs plans nationaux 
d’adaptation au changement climatique.324 
La Zambie s’engage à renforcer la résilience 

Avancées  
politiques sur le  
déplacement 
interne  
en Afrique



57 58Déplacement interne en AfriqueIDMCDéplacement interne en AfriqueIDMC

des moyens de subsistance pour les popula-
tions risquant d’être déplacées et prévoit de 
relocaliser les communautés exposées aux 
inondations dans des zones plus sûres.325 
Le Niger vise à renforcer les capacités des 
personnes déplacées en matière de gestion 
durable des terres et à améliorer l’accès 
aux prévisions climatiques. Ces stratégies 
reflètent une reconnaissance croissante du 
besoin de répondre aux défis liés au dépla-
cement posés par le changement climatique 
grâce à des efforts d’adaptation ciblés.326

Les efforts de coopération régionale pour 
garantir la stabilité grâce à la prévention 
des conflits, des catastrophes et des 
déplacements se multiplient également. 
La Stratégie régionale et le Plan d’action 
sur le changement climatique (2023-2030) 
de l’Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IGAD) reconnaissent que 
la région est fortement touchée par des 
déplacements liés aux conflits prolongés 
qui découlent souvent de la compétition 

pour des ressources qui se rarifient, et 
risquent d’être aggravés par le changement 
climatique.327

Cette stratégie priorise les efforts de préven-
tion visant à atténuer les conséquences 
socio-économiques du changement clima-
tique et propose des lignes directrices pour 
les plans d’évacuation d’urgence en cas de 
catastrophe, ainsi que pour la résolution des 
conflits. Ces mesures sont essentielles pour 
prévenir l’aggravation de l’instabilité et des 
déplacements en Afrique de l’Est.

L’interaction entre les conflits, la violence, les 
catastrophes et le changement climatique, 
qui se superposent dans de nombreux pays 
africains, devient de plus en plus complexe. 
Cela rend l’implication conjointe des acteurs 
de la consolidation de la paix, du dévelop-
pement, de l’adaptation au changement 
climatique et de la gestion des risques de 
catastrophe encore plus importante dans la 
prévention du déplacement. Cela souligne 

également la nécessité de mettre en place 
des mécanismes de coordination solides et 
d’assurer la cohérence entre les différents 
cadres afin de garantir l’harmonisation des 
efforts déployés pour lutter contre les multi-
ples causes du déplacement.328

Protéger et aider  
les personnes déplacées

Plusieurs pays africains ont élaboré des 
cadres nationaux et infranationaux pour 
protéger et aider les personnes dépla-
cées, guidés par la convention de Kampala 
et des normes internationales telles que 
les Principes directeurs relatifs au dépla-
cement interne.

Le Niger a transposé la Convention de 
Kampala dans sa législation nationale 
en adoptant une loi sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en 
2018. Le Tchad et la République du Congo 
l’ont suivi en 2023.329 Le Burkina Faso, le 
Cameroun, l’Éthiopie, le Mali, le Nigeria 
et le Soudan du Sud avancent sur des 
processus législatifs similaires.330

L’Ouganda est le premier pays africain à 
avoir adopté une politique sur les personnes 
déplacées, en 2004, avant même l’adop-
tion de la Convention de Kampala. Cette 
politique définit les droits des personnes 
déplacées et met en place des mécanismes 
de protection et d’assistance, y compris d’ac-
cès à la terre, au logement et aux services 
de base. D’autres pays ont suivi l’exemple. 
La Somalie a adopté une politique pour 
gérer le déplacement interne en 2019, et le 
Mozambique et le Nigeria ont fait de même 
en 2021.331

Des organismes régionaux tels que l’IGAD 
et la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont contri-
bué à soutenir ces efforts nationaux. Dans 
son Cadre régional de politique migratoire, 
l’IGAD a donné la priorité à la domestica-
tion et à la mise en œuvre de la Convention 
de Kampala et offre un soutien aux États 
membres pour y parvenir.332 De même, 
la CEDEAO a organisé des réunions en 
2020 et 2021 pour encourager ses États 
membres à élaborer une législation natio-
nale conforme à la Convention.333 Ces 
initiatives sont essentielles pour favoriser 
une approche coordonnée et harmonisée 
de la protection des personnes déplacées 
à travers le continent.

Au-delà de la législation nationale, les 
gouvernements peuvent renforcer la protec-
tion des personnes déplacées par le biais 
d’actions ciblées. Le Nigeria, par exemple, 
s’est engagé à augmenter l’émission de 
certificats de naissance et de documents 
d’identité nationaux, afin de garantir aux 
enfants déplacés une reconnaissance légale 
et un accès aux services. En collaboration 
avec le HCR, le gouvernement a mené une 
campagne d’enregistrement des naissances 
en 2021 qui a permis de délivrer des certi-
ficats à plus de 1 500 enfants dans trois 
camps de déplacés.334

Malgré ces développements positifs, des 
défis importants persistent. De nombreux 
États africains n’ont pas domestiqué la 
Convention de Kampala faute de capa-
cité ou de volonté politique suffisantes, 
laissant des lacunes en matière de protec-
tion. Lorsque des politiques existent, elles 
tendent à mettre l’accent sur la protection 
des personnes vivant dans les camps de 
déplacés, laissant de côté celles résidant 
dans des communautés d’accueil et qui 
peuvent également avoir des besoins en 
matière de protection.

Des ressources limitées et l’absence de 
répartition claire des rôles et des respon-
sabilités entre les différentes autorités 
entravent également la mise en œuvre 
effective des lois et des politiques relatives 
aux personnes déplacées. De même, la 
persistance des conflits et de l’insécurité 
complique les efforts visant à soutenir les 
populations déplacées dans plusieurs pays.

Même en l’absence de cadres et de mandats 
nationaux clairs, certains pays ont pris des 
mesures pour soutenir la préparation et les 
réponses au déplacement, y compris au 
niveau infranational. Au Kenya, par exemple, 
les gouvernements des comtés ont été 
consultés au cours du premier semestre 
2024 pour élaborer une stratégie nationale 
en matière d’hébergement d’urgence afin 
d’aider à gérer les évacuations et les déplace-
ments. Une initiative nationale de préparation 
axée sur le renforcement des capacités en 
cas d’évacuation est actuellement mise en 
œuvre au niveau des comtés.335

Les autorités des comtés de Garissa, Homa 
Bay, Kisumu et Mombasa ont également 
évalué les capacités à intégrer le déplace-
ment dans les actions de RRC et de gestion 
des risques de catastrophe, soulignant 

Un garçon de dix ans court après ses 
chameaux dans la région de Somali, en 
Éthiopie, un des pays élaborant des lois 
nationales sur le déplacement interne.  
© UNICEF/UN0583967/Mulugeta Ayene
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comment les institutions infranationales 
peuvent être à l’avant-garde des progrès 
politiques, en particulier dans les pays favo-
risant la décentralisation.336

Des engagements plus forts de la part des 
gouvernements et un soutien international 
accru, notamment en matière de financement 
et de renforcement des capacités, seront 
essentiels pour que les droits des personnes 
déplacées soient respectés et que leurs 
besoins soient satisfaits. Il est également 
important d’inclure les personnes déplacées 
dans la conception et la mise en œuvre des 
politiques qui les concernent afin de s’assu-
rer que les solutions soient adaptées à leurs 
besoins, défis et aspirations personnelles.

Résoudre les problèmes 
de déplacement

La nature prolongée et répétée du dépla-
cement interne à travers le continent 
souligne le besoin urgent de renforcer les 
efforts pour résoudre ce phénomène. Les 
réponses ont tendance à être focalisées sur 
l’aide humanitaire immédiate, nécessaire 
dans les premiers moments qui suivent le 
déplacement. Cependant, elle ne suffit pas 
à répondre aux besoins à plus long terme 
des personnes déplacées, ce qui prolonge 
leur situation, accentue la pauvreté, freine 
le développement et compromet la stabilité.

Des solutions durables sont essentielles 
pour briser ce cycle, que ce soit sous la 
forme d’un retour digne et volontaire des 
personnes déplacées vers leur lieu d’origine, 
de leur intégration locale dans les commu-
nautés d’accueil ou de leur réinstallation 
ailleurs dans le pays. De telles solutions 
nécessitent un fort leadership national 
ainsi qu’un changement de perspective, 
allant d’une vision purement humanitaire 
du déplacement à sa reconnaissance en 
tant qu’enjeu également pour le dévelop-
pement, la consolidation de la paix et l’action 
climatique. Cette conception est notamment 
défendue dans le Programme d’action du 
Secrétaire général des Nations Unies sur le 
déplacement interne.337

Renforcer l’appropriation 
nationale et le leadership 
local

Le besoin d’une approche globale est souli-
gné par le Bureau du Conseiller spécial du 
Secrétaire général des Nations Unies pour 
les solutions à la question des déplacements 
internes, qui a soutenu les efforts nationaux 
et locaux visant à renforcer une approche 
pangouvernementale dans des pays comme 
l’Éthiopie, la Libye, le Mozambique, le Nige-
ria, la Somalie et le Soudan du Sud.338 Cela 
a impliqué des initiatives coordonnées entre 
différents secteurs, reconnaissant que les 
défis inhérents à la recherche de solutions 
durables doivent être abordés dans le cadre 
d’agendas de développement nationaux et 
locaux plus larges.

Certains pays ont déjà pris des mesures 
importantes dans ce sens en mettant en 
place des mécanismes et des stratégies 
spécifiques pour mettre fin durablement au 
déplacement. La Somalie a créé en 2019 
une unité chargée des solutions durables 
au sein du ministère de la Planification, 
des Investissements et du Développement 
économique et a lancé en 2021 une stratégie 
nationale pour des solutions durables (voir 
« En détail », p.19).339 La Libye, le Niger 
et le Tchad ont mis en place des comités 
interministériels sur les solutions au dépla-
cement auxquels participent des personnes 
déplacées internes.340

L’appropriation et le leadership au niveau 
national sont essentiels pour créer un 
environnement favorable à des solutions 
durables, mais le rôle des autorités infra-
nationales ne doit pas être négligé. Les 
gouvernements locaux sont souvent en 
première ligne pour répondre aux situations 
de déplacement, étant responsables de la 
gestion de leurs impacts immédiats et de la 
fourniture de services. Les États de Borno, 
Yobe et Adamawa au Nigeria ont élaboré 
des stratégies ou des plans d’action pour 
des solutions durables en 2024, et les 
régions de Banadir et du Somaliland ont mis 
en place des cadres similaires en Somalie.341

Ces stratégies comprennent des mécanismes 
de coordination qui définissent les rôles et les 
responsabilités des différentes institutions 

et des différents niveaux de gouvernement, 
garantissant ainsi des réponses articulées 
et efficaces. Il est également essentiel d’in-
clure des plans chiffrés afin de garantir que 
des ressources suffisantes soient allouées à 
leur mise en œuvre.342 L’État de Borno s’est 
engagé à consacrer 15 % de ses revenus à 
la gestion des déplacements internes entre 
2025 et 2027, tandis que les États d’Ada-
mawa et de Yobe se sont respectivement 
engagés à hauteur de 5 % et 7 %.343

Intégration 
du déplacement dans 
les cadres nationaux 
pertinents

Il est tout aussi important d’intégrer le dépla-
cement interne dans des cadres nationaux 
plus larges, tels que les plans de développe-
ment nationaux, les stratégies de RRC et les 
instruments connexes, les politiques d’adap-
tation au changement climatique, les accords 
de paix ainsi que les politiques urbaines et 
éducatives. Cela garantit que les questions 
de déplacement soient prises en compte 
dans tous les secteurs du gouvernement.

La Stratégie nationale de développement 
du Soudan du Sud révisée pour 2021-2024 
comprend des objectifs visant à rénover 
les écoles endommagées par le conflit et 
à faciliter le retour et la réintégration des 
enfants déplacés.344

Le Mozambique a fait des progrès significa-
tifs en alignant sa politique d’urbanisation de 
2024 avec sa politique nationale de dépla-
cement afin de répondre aux vulnérabilités 
spécifiques des personnes déplacées vivant 
dans les zones urbaines. Le pays collabore 
également avec le Programme des Nations 
Unies pour les établissements humains 
(ONU-Habitat) et l’OIM dans la ville de 
Pemba pour favoriser l’intégration durable 

des personnes déplacées à travers des 
initiatives tenant compte des différences 
liées au genre et favorisant la cohésion 
sociale, les moyens de subsistance et l’amé-
lioration de l’infrastructure.345

Le Mozambique a également intégré le 
déplacement interne dans ses efforts de 
consolidation de la paix, notamment par 
le biais du plan de reconstruction de Cabo 
Delgado, qui comprend des projets visant 
à renforcer la cohésion sociale entre les 
personnes déplacées et les communautés 
d’accueil grâce à la formation profession-
nelle, l’éducation et la création de moyens 
de subsistance (voir « En détail », p.47).

Le gouvernement du Tchad a mené des 
efforts de stabilisation pour transformer les 
camps de déplacés en villages et a travaillé 
avec le Programme alimentaire mondial 
(PAM) pour soutenir les moyens de subsis-
tance des personnes déplacées et des 
communautés d’accueil autour du lac Tchad 
en établissant des comités de négociation 
pour créer de nouvelles terres agricoles.346 
L’accord de paix du Soudan du Sud contient 
des dispositions pour le retour et la réinté-
gration en toute sécurité des personnes 
déplacées après le cessez-le-feu permanent 
et pendant la période de transition.347

L’adoption de lois et de politiques globales 
sur le déplacement interne constitue une 
étape importante, mais le succès de leur 
mise en œuvre dépend d’une volonté 
politique soutenue et de l’attribution suffi-
sante de ressources. La reconnaissance 
des personnes déplacées internes comme 
citoyens ou résidents de leur pays, à travers 
la pleine inclusion de la question du dépla-
cement dans d’autres cadres sectoriels, est 
tout aussi importante.

Les acteurs du développement doivent être 
impliqués et les financements intégrant les 
déplacements dans les stratégies et les 
budgets de développement à long terme 
doivent être mobilisés. Le suivi continu des 
progrès et la résolution des problèmes 
persistants sont également essentiels pour 
traduire les politiques en pratiques efficaces 
qui atténuent les risques de déplacement, 
améliorent la vie des personnes déplacées 
et les aident à surmonter leurs difficultés.
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Vers de 
meilleures 
données sur  
le déplacement 
interne  
en Afrique

Améliorer la collecte  
de données

Lorsque plusieurs acteurs utilisent des 
méthodes différentes pour collecter des 
données dans les mêmes zones ou à la 
suite des mêmes événements, les estima-
tions du nombre de personnes déplacées, 
de mouvements nouveaux et répétés ou de 
retours peuvent être contradictoires. Cette 
situation risque alors de semer la confusion 
chez les décideurs politiques, les dona-
teurs et les organisations qui s’efforcent 
de répondre aux besoins des personnes 
déplacées, ce qui nuit à la priorisation des 
ressources et à une réponse efficace.

L’absence de systèmes et de standards 
harmonisés signifie aussi que les données 
ne sont pas toujours comparables, ce qui 
complique la compréhension de l’évolution 
des crises de déplacement au sein des pays 
ainsi que d’un pays à l’autre. Des standards 
tels que les recommandations internationales 
sur les statistiques relatives aux personnes 
déplacées (IRIS) élaborées par le Groupe 
d’experts sur les statistiques relatives aux 
réfugiés et aux personnes déplacées internes 
et les apatrides (EGRISS) n’ont pas encore été 
mises en œuvre de manière systématique.

Pour être considérées comme complètes, 
les données doivent inclure les déclen-
cheurs et les impacts du déplacement sous 
toutes ses formes, indépendamment de 
l’ampleur et de la durée.348 Des protocoles 
d’analyse doivent être définis afin d’exa-
miner les tendances. Étant donné que les 
catastrophes et les conflits se chevauchent 
dans de nombreux pays, il est essentiel de 
comprendre l’interaction de ces causes.

violence risquent d’être à nouveau dépla-
cées par les inondations.352 Au Soudan, par 
exemple, elles montrent que de nombreuses 
personnes déplacées par le conflit vivaient 
dans des zones à haut risque d’inondation 
en septembre 2023, en particulier le long 
des principaux bassins fluviaux du pays.

Les données révèlent également une forte 
concentration de personnes déplacées 
autour du confluent du Nil blanc et du Nil 
bleu, près de la capitale, Khartoum, où 
d’importants déplacements liés aux inon-
dations ont eu lieu par le passé. Le risque 
de déplacements lié aux inondations 
fluviales dans la région est l’un des plus 
élevés du pays, avec environ 15 % des sites 
de déplacement dans l’État de Khartoum 
étant à risque d’être gravement endomma-
gés. La situation reste très volatile étant 
donné le conflit, mais l’utilisation de ces 
données pourrait néanmoins contribuer 
à une action humanitaire plus résiliente 
aux catastrophes.

Il est important de mesurer la durée du dépla-
cement pour mieux comprendre comment 
les vulnérabilités des personnes déplacées 
évoluent au fil du temps. Quelques exemples 
de collecte de données de ce type existent 
déjà en Afrique. La Fédération internationale 
de la Croix-Rouge (FICR) travaille avec ses 
sociétés nationales de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge pour faire le point sur une 
situation de déplacement un an après l’évé-
nement, en évaluant combien de personnes 
sont encore dans des abris d’urgence, quelle 
aide elles ont reçue et comment elles se 
préparent à la prochaine saison des pluies.353 
De telles évaluations ont récemment eu lieu 
au Maroc et au Tchad.354

La collecte et l’analyse de ce type d’in-
formations permettraient de mesurer le 
temps nécessaire aux personnes dépla-
cées pour trouver des solutions et de mieux 
comprendre les facteurs contextuels qui 
jouent un rôle dans ces dynamiques. Évaluer 
leurs conditions de vie au fil du temps est 
un élément essentiel de ce travail. L’IDMC 
utilise les données collectées par les 
évaluations multisectorielles des besoins 
d’IMPACT Initiatives pour comparer les 
conditions de vie des personnes dépla-
cées, celles étant retournées ainsi que les 
communautés d’accueil. Ces évaluations 
annuelles de la sévérité du déplacement 
couvrent le logement, le revenu, la sécurité 
alimentaire, l’éducation, la perception de 
l’insécurité, les munitions non explosées et 
d’autres dangers.355

Les données sur le déplacement interne en 
Afrique ont vu une évolution significative 
au cours des 15 dernières années : davan-
tage d’informations sur l’ampleur, la durée 
et l’impact du phénomène sont désormais 
disponibles. Cependant, de nombreuses 
lacunes et difficultés subsistent, notamment 
des inconsistances méthodologiques, des 
duplications d’efforts et une coordination 
insuffisante entre les agences chargées de 
la collecte de données.

Cette situation entrave la production de 
données harmonisées et interopérables, 
compromettant ainsi la conception et la 
mise en œuvre de mesures visant à préve-
nir, à répondre et à résoudre le déplacement 
interne, notamment dans les pays comp-
tant le plus grand nombre de personnes 
déplacées internes en Afrique et au niveau 
mondial. Le chiffre total pour le continent 
a été multiplié par trois au cours des 15 
dernières années, mais il est encore diffi-
cile de déterminer la durée du déplacement 
dans la plupart des pays.

Il est nécessaire d’améliorer les méthodes 
de collecte de données, d’assurer la coordi-
nation et la collaboration et de renforcer les 
capacités de suivi des gouvernements natio-
naux et locaux afin d’établir une base de 
référence plus solide sur l’ampleur, la durée 
et la sévérité du déplacement en Afrique. 
Cela permettrait également de mieux esti-
mer le risque de futurs déplacements. Cette 
section présente des exemples concrets de 
bonnes pratiques dans la région pour contri-
buer à la mise en œuvre de la Convention de 
Kampala et d’autres politiques et stratégies 
nationales et régionales.
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Les résultats sont disponibles pour le Burkina 
Faso, la République centrafricaine, l’Éthio-
pie, le Kenya, le Mali, le Niger et la Somalie. 
Ils améliorent notre compréhension des 
conditions des personnes déplacées dans 
différents pays et les nuances au sein même 
de leur pays. Combinés avec une analyse 
contextuelle, ces résultats peuvent informer 
les décisions sur les localités à prioriser et le 
type d’assistance les plus nécessaires pour 
soutenir les personnes déplacées dans leur 
recherche de solutions durables.356

Ces analyses et outils permettraient égale-
ment de mieux comprendre les besoins 
et les risques spécifiques auxquels sont 
confrontés les femmes, les enfants, les 
personnes âgées, les personnes LGBTQI+ et 
d’autres minorités qui sont forcés de fuir leur 
foyer. Il existe actuellement peu d’informa-
tions, par exemple, sur l’âge et le sexe des 
enfants déplacés, s’ils ont fui avec leur famille 
ou seuls, et l’impact du déplacement sur leur 
éducation et leur nutrition.357 Même lorsque 
ces informations sont disponibles, les groupes 
d’âge ne sont généralement pas homogènes 

Afin de bien saisir et différencier les catas-
trophes ou les violences locales de petite 
ampleur des événements majeurs qui 
déclenchent du déplacement, les données 
doivent être enregistrées à l’aide de 
méthodes qui permettent de suivre les 
mouvements en tenant compte de leur 
origine et leur destination, ainsi que de la 
date à laquelle ils se sont produits. Il est 
également important de savoir s’il s’agit de 
mouvements nouveaux ou répétés. Pour 
garantir l’identification des besoins et des 
risques de protection des groupes vulné-
rables, les données doivent également 
être désagrégées selon les caractéris-
tiques géographiques, démographiques 
et socio-économiques, tant pour les 
communautés déplacées que pour les 
communautés d’accueil.

Au Burkina Faso, le Groupe de coor-
dination de la réponse opérationnelle 
(GCORR), codirigé par OCHA et le NRC, 
a été créé afin d’enregistrer des données 
sur les déplacements liés aux conflits et 
aux catastrophes et de coordonner la 
réponse humanitaire. Le GCORR constitue 
un exemple de bonne pratique en matière 
de suivi des déplacements internes.349 Le 
groupe travaille avec un réseau de parte-
naires qui opèrent dans toutes les régions 
du pays pour fournir des alertes suite à un 
déplacement.350 Les données fournissent 
des informations sur l’origine et la desti-
nation des personnes déplacées, leurs 
caractéristiques démographiques et leurs 
besoins les plus urgents.

De manière générale, plus d’efforts sont 
nécessaires pour suivre les déplacements 
répétés de manière plus systématique, y 
compris en fonction des différents déclen-
cheurs. Par exemple, si un camp abritant 
des personnes déplacées par la violence 
est inondé, les obligeant à se déplacer à 
nouveau, les organisations pourraient utili-
ser les données relatives au déplacement 
pour adapter leurs interventions en four-
nissant des abris plus résistants à de tels 
aléas ou en installant des camps dans des 
zones moins sujettes aux inondations.351 Ces 
mêmes données permettraient de calibrer 
les modèles de risque de catastrophe qui 
pourraient servir de support à la planification 
et à l’action humanitaire futures.

Les résultats de la dernière itération du 
modèle de risque de déplacement en cas 
de catastrophes développé par l’IDMC 
et ses partenaires révèlent à quel point 
les personnes qui ont fui les conflits et la 

Au Soudan, les camps de déplacés sont exposés au risque  
dʼinondations fluviales
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entre les agences, ce qui complique la compi-
lation de données au niveau national et leur 
comparaison entre les pays.

Il existe cependant quelques exemples 
de bonnes pratiques. Le gouvernement 
du Burundi collabore avec la Croix-Rouge 
burundaise et l’OIM DTM pour produire 
des données sur les déplacements qui 
contiennent des informations désagré-
gées par sexe et par âge et sur les besoins 
spécifiques des personnes déplacées. Ces 
données sont utilisées pour informer les 
efforts de prévention et adapter la réponse.358

Assurer une  
meilleure collaboration  
et coordination

La collecte de données sur le déplace-
ment impliquera toujours diverses parties 
prenantes et il est donc important de 
développer des approches claires et harmo-
nisées. Dans certains contextes, il existe des 
chevauchements et des inconsistances qui 
empêchent le développement d’une base 
de référence solide sur l’ampleur, la portée 
et la sévérité du déplacement interne.

Les partenariats doivent être renforcés au 
niveau local, national et international. De 
même, la capacité des gouvernements à 
enregistrer les données relatives au dépla-
cement doit être renforcée. Une meilleure 
collaboration permettrait d’augmenter le 
potentiel des données pour générer des 
informations sur l’ensemble de la mobilité 
humaine et ses liens avec les défis et les 
opportunités liés au développement.

Des progrès ont déjà été accomplis. La 
mise en place de groupes de travail et de 
systèmes de collecte conjoints a permis de 
produire des données plus complètes et 
interopérables sur le déplacement dans des 
pays tels que la République centrafricaine et 
le Mali. Ces deux pays ont mis en place des 
Commissions mouvements de populations 
qui rassemblent tous les acteurs concernés, 
qu’il s’agisse d’agences gouvernementales, 
d’ONG ou de l’ONU. Les commissions se 
réunissent tous les mois pour assurer une 
compréhension commune des situations de 
déplacement et pour valider les données à 
publier, ce qui permet d’obtenir des estima-
tions concertées.359

Des systèmes similaires, connus sous le nom 
de mécanismes de réponse rapide, existent 
au Cameroun et au Niger et montrent 
comment la collaboration et la coordination 

peuvent être structurées au sein des pays.360 
L’étape suivante consisterait à élaborer des 
standards applicables à l’ensemble des 
pays, idéalement alignées sur IRIS. Le Joint 
IDP Profiling Service (JIPS) travaille déjà avec 
les communautés économiques d’Afrique 
de l’Est et de l’Ouest ainsi qu’avec l’Institut 
panafricain de statistique pour promouvoir 
IRIS, ce qui constitue une avancée.361

L’application systématique de ces standards 
aux niveaux national et régional permettrait 
de renforcer les liens entre les données et 
l’élaboration de politiques visant à prévenir, 
à répondre et à résoudre le déplacement 
interne en Afrique.

Renforcer les capacités 
locales et nationales

Grâce au travail d’agences telles que l’OIM, 
l’OCHA, le HCR et la FICR, des évaluations 
sur la mobilité humaine et les besoins huma-

nitaires ont été réalisées dans certaines 
des plus grandes crises de déplacement 
en Afrique. Elles ont permis non seulement 
d’aider les personnes déplacées, mais 
aussi de mettre en lumière l’ampleur et la 
portée du phénomène sur le continent et 
dans le monde.

Les organisations internationales produisent 
la plupart des données sur le déplacement 
interne en Afrique. Les agences des Nations 
unies, en particulier l’OIM, ont produit 61 % 
de toutes les données sur les déplacements 
liés aux conflits et à la violence en 2023, 
tandis que les gouvernements en représen-
taient 11 %. Pour les déplacements liés à des 
catastrophes, les données étaient respecti-
vement de 39 % et 34 %.

De nombreux facteurs expliquent pourquoi 
l’appropriation des systèmes de données par 
les gouvernements est moins étendue que 
celle des organisations internationales, mais 

la situation montre la nécessité de renfor-
cer la gouvernance des données au niveau 
national et le rôle des gouvernements dans 
le maintien des systèmes de données.

Une meilleure collaboration sera essentielle 
pour atteindre cet objectif. Les organisa-
tions internationales collaborent déjà avec 
plusieurs gouvernements de la région. Dans 
certains cas, elles ont soutenu le renforce-
ment des capacités des fonctionnaires et 
formé des agents en charge de la collecte 
de données au niveau local. Elles ont égale-
ment créé des formations destinées à 
garantir que la collecte respecte des normes 
éthiques et des protocoles de protection 
des données.362

Le renforcement de ces compétences 
est essentiel, car le fait de s’appuyer 
entièrement, et même en partie, sur les orga-
nisations internationales pour effectuer ce 
travail comporte des risques, notamment 

en ce qui concerne la durabilité de ces 
systèmes. Les évaluations ont tendance à 
être menées dans les zones définies par 
les plans annuels de réponse humanitaire, 
alors que les déplacements peuvent égale-
ment se produire dans d’autres endroits. Au 
Nigeria, par exemple, la collecte de données 
sur les déplacements liés au conflit est bien 
développée dans les régions du centre 
et du nord. Il y a toutefois également des 
signalements de violences intercommunau-
taires déclenchant des mouvements dans 
les régions méridionales, mais aucun suivi 
exhaustif n’y est effectué. Si la collecte de 
données au niveau local est maintenue, il 
devient possible de produire des évidences 
plus complètes dans le long terme.

Certaines initiatives sont déjà en place. 
L’OIM DTM a transféré son processus de 
collecte et d’analyse des données à la 
Direction Nationale du Développement 
Social (DNDS) du Mali en 2014. Celle-ci a 
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mis en place un système de collecte, de 
validation et de publication des données 
sur le déplacement piloté par le gouverne-
ment. De nombreuses organisations forment 
également du personnel local à la collecte 
de données à travers le continent.363

Un autre exemple de bonne pratique est la 
façon dont les sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge sont structurées 
en Afrique et dans le monde. Elles ont 
mis l’accent sur la formation de personnel 
local chargé de recueillir des données sur 
les besoins et les impacts humanitaires, y 
compris le déplacement, même dans les 
pays qui ne sont pas confrontés à des crises 
de grande ampleur.364

Cela permet non seulement de garantir la 
durabilité de la collecte de données, mais 
également de mettre en lumière les impacts 
des événements à petite et moyenne 
échelle susceptibles de déclencher des 
déplacements. Ces informations constituent 
une contribution précieuse à la localisation 
des politiques et des actions en matière 
de résilience et de solutions. Lorsqu’elles 
sont agrégées, les informations collectées 
montrent aussi que les impacts localisés des 
catastrophes peuvent être significatifs.

Certains gouvernements ont pris l’initia-
tive de montrer à quoi pourrait ressembler 
l’appropriation totale des systèmes de 
données sur le déplacement interne. Le 
Bureau National de Gestion des Risques et 
des Catastrophes (BNGRC) de Madagas-
car est chargé du suivi, de l’analyse et de  
la production de rapports sur le déplace-
ment lié aux catastrophes dans le pays. Il 
collecte des données spatiales et tempo-
relles désagrégées sur les impacts des aléas 
en collaboration avec la Cellule de Préven-
tion et d’appui à la gestion des urgences. 
Ces informations sont ensuite complétées 
par des évaluations ad-hoc de l’OIM DTM 
afin de dresser un tableau plus complet des 
tendances, des risques et des impacts des 
déplacements.365

Ces exemples, parmi d’autres, montrent 
que les gouvernements peuvent diriger la 
conception et la maintenance des systèmes 
de données sur le déplacement interne sans 
exclure le soutien financier et technique des 
organisations internationales, des banques 
multilatérales de développement, des ONG 
et d’autres parties prenantes.

Sources des données de lʼIDMC concernant les déplacements liés 
aux conflits et à la violence en Afrique

Sources des données de lʼIDMC concernant les déplacements liés 
aux catastrophes en Afrique
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Chaque jour, des personnes sont obligées de fuir les conflits et les 
catastrophes et sont déplacées dans leur propre pays. L'IDMC fournit des 
données, des analyses, et soutient ses partenaires afin d'identifier et mettre 
en œuvre des solutions pour lutter contre le déplacement interne. 

Rejoignez-nous dans nos efforts pour instaurer de véritables changements 
durables pour les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays 
dans la décennie à venir.

Observatoire des situations de déplacement interne 
Humanitarian Hub Office, La Voie Creuse 16, 1202 Genève 
info@idmc.ch
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